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LE LENDEMAIN
dela

(La scène sepase en Europe.)

SECONDE PAnTIE.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE,
au consul.

Pais-!o arrêter.
I.E CONSUt,.

Va l'arrêter toi-même. La parole est au ministre
des travaux publics.

LE MINISTRF DES TRAVAUX PUBLICS.
Citoyens, un décret sur ma proposition a ordonné

la démolition etla vente des matériaux des ex-églises
Ces démolitions nationales marchent fort bien. Dane
les campagnes révolutionnaires et éclairées, tout est
à peu près fini. Les paysans, devançant le décret,
ont démoli leurs églises et m'en sont partagé les dé-
bris. Mainte masure deviendra une jolie maisonnet-
te, maint rétrograde deviendra bon socialiste, main-
te commune sera régénérée par cette opération hau-
tement philosophique. En l'ordonnant, vous avez
bien mérité de la civilisation et de l'humanité.

LE CONSUL.
Après 1

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.

.J'ai le regret d'ajouter que les autres travaux lan-
guissent, par suite soit du manque de fonds, soit du
refus des ouvriers. Nous n'avons pu rétablir encore
les chemins de fer, les ponts et les routes. coupés
par divers motifs depuis la révolution, Les lignes res-
tées intactes ne fonctionnent plus oi ne fonctionne-
ront pas long temps, à cause de la rareté du char-
bon qui n'arrive plus, de l'épuisement des machines
qu'on ne répare plus, et principalement à cause du
petit nombre des voyageurs, Le mouvement se ra-
lentit de jour en jour, les transactions sont suspen-
dues. Il faudrait ranimer l'industrie.

LE CONSUL.
Que proposes-tu pour la ranimer ! Voilà ce que

tu aurais dù dire d'abord.
LE MftiIsTRE DES TRAVAUX PUBLICSý

Je me suis entendu avec le ministre du commerce
et le ministre du progrès.

(Le ministre de l'instruction publique fecoue le minis-
tre du progrès.)

LE MINISTRE DU PROGRÈS, s'éveillant.
lein !

LE MINIsTRE DES TRAVAUX PUBLICS.
Le moyen que la science sociale indiquait et que

nous avons employé n'a pas réussi. Ñous avons fait
arrêter, juger et exécuter plusieurs manufacturiers,
et nous avons remis à des associations ouvrières leurs
établissemens, qui ont été déclarés propriétés natio-
nales.

LE CONSUL.
Eh bien ?

LE MINISTRE DEb TRAVAUX PUBLIcS.
Eh bien. ! les ouvriers ont eu de la peine à s'enten-
dre. Aprés de longs chômages, consncrés à faire les
élections, ils sont parvenus cependant à se donner
des chefs. Ils ont choisi en général les plus éloquens
et les plus pntriotes ; cependant ceux-ci n'ont pas
su se faire obéir. Le chômage a continué. Lesmuau-
vaises têtes venaient fumer leur pipe autour du po-
tenu sur lequel on lisait : Celui quine travaille pas
est un voleur. Dans quelques manufactures, les
chefs avant déployé de l'énergie, les mécontens ne
se sont pas bornés à les révoquer. Croyant pouvoir
les juger parce qu'ils les avaient élus, ils ont formé
entre eux un tribunal et les ont conidamné3 à mort...

LE MINISTRE D: L INSTRLcTION PUBLIQUE.

Comme aristocrates.
LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.

N'importe b quel titre, c'était toujours une iliéga-
ité. Ces sentences ont reçu leur exécution. Elles
ont répandu l'indignation et la terreur pàrni les bon!
ouvriers et porté au comble l'audace des mauvais....

LE MINISTRE DE L'rNSTRUCTIoN PUBLIQUE.
Cette expression est anti-républicaine : il n'y

la pas de mauvdis ouvriers. Respectez le peu-
ple.

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUB.cS.
-,4e retire l'expression, si elle peut blesser un sen-

timent que j'honore et que je partage..... Pour finir,
la discordie s'est glissée dans les ateliers à propos du
tràvkir. à propos des comptes, h propos de tout. Un
grand nombre d'excellens travailleurs ie sont expa-
triés ; l'anarchie est arrivée à un tel excÎs parmi les
autres, qu'ils nousont demandé eux-mêmes des
chefs pour régir les usines et "diriger les travaux.
Ces chefs, demandés avec instance, ont été mal
reçus.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PU3LI4DE.

Ils n'étaient pas purs.

VOLUME L. JOURNAL EMDOMADAIR.
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LE MINISTRE DU PROGRÈS. .E 31NîSTRE DU PIOGits.
Ils n'ont pas su développer l'amour. Nous N voici!

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. LE MINISTIIE 'E PUBLIQUE.
Je ne veux point contredire mes honorables collé- Tais-toi doC.

gues. Ces chefs, quoique capables, se sont donné u iti nh.
san- doute de graves forts. Ce qui le prouverait, c'est
qu'ils ont été battus, chassés, et que!ques-uns même intinistes.

LEINSTLRE DE LIN CINSTTCTION PUCBtLlQ .:.
LE LDE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Ft toi, Eu D .Nest qu'n jTUCTrto..

C'est-à-dire puinis. c.S*.
LE MIITEDES TB AvAL ix PUBLICS. Le tiis.tre Lie l'intriuction Publique apporte ici Li',

Je veux dire punis. D'autres, qui s'étaient d'a - langage contammîîent irrita lit. S'il nie veut pa.ï res-
bord mieuxt emparés des coeurs. ont dispa-.ru. pete dIaantage les roîivenarîues je l'invite à sorir

LE 'MINISTRlE DnS AFFAR.S ÉTRANGNRS. du conseil.
Avec la caisse. LE MINISTRE E. L.INSTIUCTON 'Ulit.lQU E.

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. Lmisappore ici l'amour ui pibue et la poicl plun
Mon honorable collègues a malheureusement rai- à toutes le. idées qui ont fait notre sinte et

son. Ce qu'ils ont emporté était d'ailleurs peu de immortelle révoulution. Je ne ieus nullement à
chose. Enfin, citoyen consul, le résumé de la situa- être lu conseil ; mais je tiens firt à ne pas laisser
tion n'est pas brillant. La plupart de nos grands éta- 1 étoutcrdes sentinens auxqls j'ai voué 'na Vie.
blissemens industriels sont fermés. Dans ceux qui LE coNSUL. à pari.
tiennent encore, ou le travail manque aux bras, ou Baisemain devient bien insolent. i Haut.) C'es sîn-
les bras manquent au travail. Peut être faudra-t-il t
essayer quelques mesures assez rigoureuses, en ap-p-prirnint -v ce modérationî.
parence du moins. 'r

LE MINISTRE DU PROGRÈS. il fle
Je demande qu'on développe l'amour. LE M f u I'iOctis.

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. BaiýeInnin e-t ui dort ls .
Oui, d'abord. Ensuite il serait urgent : 1° de 'ontattuîîîe valeur. -le '

s'emparer, an nom de létat, de toutes les usines, J2 lui pardmnne seý s<tie-. I te çrot
manufactures, ateliers de tout genre ; 2ç d'arréter il î'eiiul i't au ,-i:ili-iiîe. Ativiîo dl. vous r. v

par les lois les plus sévères l'émigration des ouvriers entend reî. Votis nétes t q l l e
habiles, qui devient véritablement désastreuse; 3' (les hommes 0Vus 'v-Y pa> p <!eix

d'installer dans tous les établissemens industriels cule larls de docti ne. Vos iiIelitiois -ont bonnis,
le gouvernement voudra remettre en activité une for- au lieu d'affranchir Vlimniité, vous rie lêu z que
ce assez respectable pour y faire régner le travail et1 de l'asservir. Vous croyez ýaitver lit révolutiun. vous
la paix. Le commandant de cette force, qui con- p
serverait justement le noni le force ouvrière, serait ter. janais faire re que je vous demande Sachez
investi d'un pouvoir absolu. Il pourrait même inter- qu'on ne fonde rien par la force, qu'on fond' tut par
dire les conversations pendant les heures de travail, l'amour. Qtand voit% aurez renouvelé les fohe' sari-
et mettre hors la loi tout travailleur qui franchirait un gi-nIes de la première révolu:ion, vous serez biî'ii
certain rayon hors de l'atelier. avancés 1 Voilà du beau et dii nuveau, It couper

LE MINISTRE DES AFF'AIRES ÉTRANGÉRFS. des ts, l'iliatîue îes molîurnelîs. de iaie de l:1
C'est le régime des bagnes. patrie ent:ere un bagne iirn.ensc ct plein liL

LE MINISTRE DES TRAVA'UX PUBLICS. bre, où le citovents trenblent, où les garde, rliotir-
Ma proposition doit paraitre un peu sévra i ina,, "ies rè,uient le i lit a oin. ! Tott cela s'eý( eý-

en mon aie et conscience, je ne vois aucun autire styc jadis. Qu'en est-il 1)es réaction, et
moyen de sauver l'industrie nationa!e et d'en obtenir Au lieu li Comprimer en tots
méme la faib!e production qî'exigent les besoins siemorla lir12' , d a i s sin, das
réduits du consommateur. En moins d'un an, la coa-
trebande nous aura dévorés. ci livé e Saiei

Ltous aurez ntv DU iCMns.e a

LE MMINISTRE DE L'INSTRUCTloN. PUlIQ

C'est vrai.
LE MINISTRE DES FINANCES.

C'est vrai.
LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.

Remarquez que les travailleurs eux-mêmes rece-
vront avec amour ces mesures. Premièrement, elles
ont un caractère énergique et spartiate qui doit char-
mer des ames républicaines ; en second lieu, l'ordre
qu'eles feront régner paraitra toujours préférable au
désordre actuel les travailleurs se féliciteront de
n'étre <lus exposés sans cesse, comme ils le sont au-
jourd'huii, à mourir de faim ou d'un coup de couteau ;
enfin, et voici le granl avantage que je vous prie de
méditer, ces lois, déjà si salutaires, prépareront
puiszamment la féconde harmonie et la vaste com-
munauté qui fera de nous, dans l'avenir, un peuple
d'égaux et de frères.

t.:l -iN IsTII RDES TIR A vA Xt PtI.Ii .

Je crois que le c:tovenî miistttre du p(rogrès a par-
faitement rai-on ; nais je pene que les faits, pour
le moment, rie sont pas complétement d'accord avec
sa théorie, et que le premier progrès que nous avons
à réaliser, c'est de vivre. Or, les ouvriers ne tra-
vaillant pas, ou parce qu'ils ne le veulent pas, ou
parce qu'ils ne le-petiuvent pas, ils ne vivent pas, et
nous lion plus nous ne vivons pas. Pour les faire vi-
vre, il faut donc les forcer a travailler. Je propose
un moyen i di le ministre du progrès en connait un
meilleur...

LE MINISTRE DU PRoGRÈS.
L'amour.

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.
L'amour est excellent, mais on trouverait difficile-

ment aujourd'hui deux hommes qui consentent à
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';aimer, je dis pIl us, qui puissent passer ensemble
quelques heures sans ci venir aux coups, à moins
qu'un troisième placé entre eux et assez fort ne les
empér.he. Cormmeo les amèneroiis-nous à s'aimer, si
dXbr 'nnous ne les contraignons à se .aiùser vivre ?

LE MINISTRE DU PROGn1'.S.
Tu mue persilles, parce que, faute de mil'énenuter à

temîîps, la situJation ScýCt empirée a11 point d1 0'avoir
pllus1 d'issue pacifique. 'u cris aiu phatere.
parce que tu n'aq pas vu le cunra_,, de lire noi- irres.
U'est bienî ; his I pialaw-t&re ! fa iý du wmn-
mle !A-ouvis de juouissanes Iorgue il et ha se.i-
té de quelques adeptes, et de mîîisère et d'nominie
le re'te ilu geire humain ; je verrai combien ceula
durer:, et je rirai à rlon tour.

LE CONStL.

Termlirions ret inicidenit.
LE MINIsTR: i' PiPrl.S.

Commilenit ! un incident ? Mais il't de lei-
tence mme nie l -:a involutin et du socialisme ! Vou.
tic deo ! 'ir d'r que la pue 4 là i it r ' o.
h;e. Vous devriez y em Iunyeî ir hi f.sloi là nit;t.

Li DrEî.ra 1 7; liNrrRec·rN r.însE.
Cros-hno, unti'en Vîirai pa.s plus clair dans tes

idIes, ni n1u1. non1 plus.
L.I: 'îi îri: n. p'Ro:.;n ::.

T* j! te i2arde coue tout-à-fiait iiteliertuel.
Je idre-su con-ul, il doit comprendre la situa-
tiin. E-t-ce que tu n'es pas epotivanté, citoven
ron-îl e.t die etat des liesds el de l'état des eSprits ?
Etee que tu vois entout ce qu'on te propose un
mIoen d e 1i dle ce lhyrinthle de folies ûù nous
mllartolnîs !e piedi dans le sng Le s n i monte,
monte 'i*heure ei heure. Nous ci avons jiusqu'aux
genoux, nous ci aurons bientôt jusquîaux lèvres,
tous y serons noyés et étouï.'s. Le fleuve roule du
sang et des ttes c .us. ... u atIre l'avait vu dé-
ja ; son aie est renîtrée ei mi. pleine dinrreur
pour les crimes pan-és et cond:înnnée à les voir s'ac-
compur encore. Fouquciier-Tinîille était bou. Je
S'eu dulîtai-.... je le voî, maintenaint aux transports
aiainour que ..prouve. ... J'aiIe Chmanité, je

veux u'lellesîo btureuse..... Vou.·. vous êtes des
meurtriers. Vous êtes des prêtres. Exterminons le,
prétres... Ils ont une idole muette c voilée ; ils lui
donnent du sang. Vous dites: Le salut par le sang
je dis : Le salut pa r l'amour. O aunour anmour i Il
lie Ie jugoras pas avec ces coupables ! Je t'ai toi-
jIus chanté, ils ne t'onit jamais compris. Si Lamar-
tine avait été philosoplhe, imi et moi nous aurions pos-
sCdê le ntiîde, et n'ous ne lui aurions fait porter que
des lieus de fleurs ; mais Lamîîîartine est incomplet...
ce que un est à trois. Quant à ceux-ci, ils ne sont
point ; ils n'ont point d'ailes ; ils sont faits pour ram-
per dans cette fange rouge et chaude qui se forme de
sang versé. Dieu de Gniie, écrase *es reptiles qui
rongent la cliîîr des cadavres ; écrasc les et déve-
loppe ]'amour !

i.E. CoNsul., (l sonne, les huissiers paraissent.)
Reconulisez chez lui le ministre du progrès, aut-

teint d'aliénation mentale.
LE blIN15TRE DU rRoCRtS

Dieu d'amour, écrase-les !
(On lecnmène.)

LE MINISTRE DES AFFAIRES TIt&NGÈGES.
Le pauvre diable est décidê.nent fou.

LE CONSUL.
Il la toujours été.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTI0N PUBLiQUE.
Nous no devons pas cesser d'honorer en lui l'un

des p'res de la républiqe sociale.
LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGtfRES.

Assurément.
LE CONSUL.

Le ministre du commerce a la parole.
1.1 MINISTRE DU COMMERCE.

Le mini'tre des travaux publics a parlé pour moi.
Il n'y a piuis die commerce, parce qu'il n'y a plus
d'industie.-Je dois soumettre au consui in plan sin-
gulier et mmé:ei. rtravigant en apparence, mais ce-
pendant réalisable, et qîui pnt:rait faire entrer quel-
que argent dans les coffres d'; éêtat, en ménie temps
qu'il nous soulagerait d'un cibarras politique. Nous
avons beaucoup de fernmes prisonnières. Elles gé-
nent ; elles tiennent letne place comme les hommes.
Il faut les nourrir. ouii le laisser mourrir de faim, ou
1imtiplier des exètutios qui ne paraissent pas tou-
jours sulli.-amment muîîe.vées. Plusirs compagnies
de .péculateurs s'olTrent à nous dégager de ce trop
plen. Il les exporteraient dans les pays où les lem-
mee mueit et ou celles d'Europe s-nit particuliè-
remenît recherch]ées, à Tripoli, au Maroc, à Tunis,
en Perse, ci Cailifarnie. Ils recevraient d'assez fortes
eommissions pour pouvoir payer eux-mêmes à l'état
tine patente considérable.

LE CONSUL.

Quelle monstruosité !
LE MiNISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGtRES.

C'est la traite.
LE MINISTRE nE LIINSTRUCTION PUELIQUE.

Coiment ! la traite 7
LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.

L'ex iressioi me semble exagérée. Je ne vois pas
re que l'exportation a de plus affreux que la dépur-
tation ou la transportation.

LE MINISTRE DU COMMERCE.
On pourra n'exporter que celles qui donneront

!eur concintemcnt ; elfes ne se trouveiaient pas en
petit nombre. Toutes les mesures d'ailleurs seraient
pri-'.s pour que l'opération se fit avec convenance et
humanité.

ILE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTtANGÉRES.
Mais quand même vous n'exporteriez que les fem-

Ies qui voudraient partir pînsieiurs ont des mar:i,
dles faiille< dont %-ous devez respecter les droits.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTIoN PUBLIQUE.
Les droit< ! cette parole est étranîge. Après l'état,

pirsonnie n'a de droits sur lindividu que l'individu
lui-mème. Le ministre des affaires étrangères oublie
perpétuellement les résultats et lesprit de la révolu-
tion dont il est le ministre. Ignore-t-il que déjà le
divorce a rendu les droits égaux d:ns le ménage, que
la penle fanille, la famille caste, doit disparaitre
graduellement, mais rapidement dans cette grande
famille humanitaire qui s'appelle la patrie, et qui
s'appellera un jour le genre humain ? Le projet du
ministre du commerce mnérite d'être pris en sérieuse
considération, non-seulement par le cté économi-
que et politique, mais encore au point de vue social,
moral et civilisateur. Il nous offre l'occasion de bri-
ser quelques-uns des préjugés qui limitent encore la
puissance de Pétat. Autrefois on se croyait bien hardi
de soutenir que l'enfant n'appartient pas à la famil-
le, mais qu'il appartient à l'état. Cette vérité frap-
pait inutilement des yeux aveugles sur tout le reste.
On ne pouvait la formuler qu'elle ne soulevât partout
d'ineptes clameurs. Elle a triomphé ; les enfans
aujourd'hui appartiennent sans conteste à l'état, il
les coule dans Eon moule, il les élève, il en dispose.
Bientôt il leur distribuera les vocations et leur
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gnera les aptitudes., Montrez aujourd'hui que l'indi-
vidu n'est pas plus que l'enfant dans cette main sa-
ge et puissante qui ordonne de tout au service de
tous. Votre droit n'est pas douteux. Créateurs d'un
ordre social nouveau, vous avez les droits de l'inven-
tour sur la matière première qu'il transforme, qu'il
pétrit pour en faire un chef-d'Suvre. Que sent d'ail-
leurs les individus sur qui vous ferez la première ex-
périence 1 Des criminels. Les femmes qu'il s'agit
d'exporter invoqueraient en vain le prétendu droit
de rester dans la grande famille nationale ; elles l'ont
trahie, elles en sont du moins soupçonnées. Reje-
tez-les, et que, coupables ici contre la civiliAsation,
elles en deviennent ailleurs les apôtres. Chez-nous,
elles étaient les agens du despotisme ; dans les pays
moins avancés où elles iront vivre, elles seront les
missionnaires de la liberté. Ne craignez pas de leur
faire franchir même les murs du sérail ; ces murs
tomberont aussitôt qu'elles y seront renfermées.

(Murmures d'approbation.)
LE CONSUL, à part.

Il a vaiment du talent cet animal-là ! (Haut.) Les
paroles éloquentes que je viens d'entendre ont pro-
duit sur mon esprit une impression que je ne dissimu-
lerai pas. Néanmoins mon opinion n'est pas entiè-
rement formée. Le ministre du commerce me pré-
sentera sans délai un rapport détaillé sur cette aflai-
re.

Le ministre de l'instruction publiqne, à part.
Il file !

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÊTRANGÉRE3, à part.
Le lache !

Le ministre des Finances.
Nulle recette, rien en caisse, des dettes partout,

voilà le bilan des finances. Je demande qu'on adopte
au plus vite le projet d'exportation proposé par le
ministre du commerce. Il me permettra d'assurer
pendant quelques jours au moins le service de la po-
lice et de poursuivre certaines réquisitions impor-
tantes. Nous sommes en pour-parler avec divers
spéculateurs étrangers pour la vante des musées,
des collections et des bibliothèques. Concluons: fai-
sons argent des ces objets inutiles.

LE MINISTRE DES AFFARES ÉTRANGÈRES.
Ils sont inutiles, mais ils sont beaux ; le peuple

regrettera de les perdre.
Le ministre des Finances.

Le peupl" s'en moque bien ! Il préfère l'ombre du
houblon à l'ombre des chénes, et une gaudriole li-
thographiée à toutes les toileb de Raphaêl.

LE MINISTRE BES AFFAIRES ÉTRANGtRES.
Il faudrait s'attacher à formerson goût.

Le ministre des Finances.
Il demande qu'on s'attache à lui donner du pain.

Le consul, au ministre des finances.
Continue.

Le ministre du Finances.
Je n'ai p!us rien à dire. L'état n'a eu besoin que

d'un décret pour payer toutes ses dettes antérieures
kla révolution; il a fait, depuis, un peu d'argent
et beaucoup de dettes nouvelles, grace aux moyens
que vous connaissez ; maintenant, il ne peut plus
faire ni argent ni dettes qqe par des coups du hasard.
La planche aux bons d'état ne produit qu'un papier
sanu aucune valeur ; les propriétés nationales ne
rapportent rien. On ne les achète pas, ou on ne les
paie pas, ou ceux qui s'en emparent ne les cultivent
pas. Le numéraire a disparu totalement, la famine

nous menace. Il n'y a pas de combinaison, pas de
force qui n'échoue contre la force inerte du fait. Le
ministre des finances doit être aujourd'hui ministre
dela guerre et ministre de l'intérieur.

Le consul.

N'as-tu rien à proposer ?
Le ministre des Finances.

Rien d'efficace etque j'espère accomplir, Purtout
étant servi comme je le suis.

Le consul.
Tu as cependant régénéré ton administration ?

Le ministre des Finances.
Que trop ! On m'a fait placer des milliers d'anciens

prisonniers pour dettes, faillis, banqueroutiers, sous
prétexte qu'ils avaient été victimes de la tyrannie du
capital. Ils ne valent pas les aristorates dont nous
avons purgé la finance. Leur incapacité, leur impro-
bité, sont de plus en plus révoltantes.

Le ministre de l'instruction publique.
Et toi aussi, Samuel, tu attaques les socialistes

Le ministre ds fnances.
Oui ; c'est par trop fort. Je prévoyais bien, en

les nommant, qu'ils voudraient Ee remplumcr, et
j'étmis disposé, suivant ton conseil, à fermer les yeux
mais, c'est trop fort. Par Mammon, quels artistes
Après trente ans passés dans les affaires et dans la
polit que, je n'avais pas idée de cela !

Le ministre des affeires étrangères.
Décidément, c'est fort

Le consul.
Samuel, tu es ministre des finances pour trouver de
l'argent. Tiouves-en, ou donne ta démission.

Le ministre des finances.
Tu es consul pour faire régner l'ordre. Réduits au

silence les conspirateurs, fais tremblerles fripons,
emploie des hommes capables et honnetes, rétablis
la confiance et le crédit. je te trouverai (le l'argent.

Un huissier.
Le citoyen commandant supérieur de la force ou-

vrière.
(Entre le Vengeur. Il s'assied en silence.)

LS. VEUILLOT.

(A1 Continuer.)

LES PARTAGEUX.

3o DIALOGUE.-LE COMMUNISME.
Le père François.-Qu'est-ce que tu viens faire

dans ce pays-ci, mon garçon 1 tu n'as plus guère ni
parents ni amis chez nous à qui tu puisse rendre vi-
site.

Le Communiste.-Je viens faire de la propagan-
de. La révolution de février ne doit pas rester stérile
comme les autres. Il faut qu'elle porte ses fruits.

Le père François.-Si tu ne viens que pour cela,
tu peux bien retourner vers ceux qui t'envoient, et
leur dire qu'il n'y n rien à faire ; nous en savons
tous plus long qu'eux.

Le Communite.-Mais la révolution n'est pas fi-
nie, père François ; elle ne fait que de commencer.

Le père Françoi.-Je le sais, mon garçon ; nous
n'avons pas besoin de toi pour le voir. Avant février
on disait : Liberté, ordre public. C'était un tort. Il
fallait dire : Ordre d'abord, liberté eusuite. La liber-
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té n'est que le résultat de l'ordre. L'ordre c'est l'ar-
bre ; la liberté c'est le fruit. Tant que tout le mon-
de n'aura pas compris ça, la révolution ne sera pas
finie.

Le Cnmmnisnii4te.-Vous raisonnez comme les
vieux, père François ; aujourd'hui nuus disons: Li-
berté, éga!ité, fraternité, solidarité; voilà ce qu'il
nous faut.

Le père François.-Les vieux ne raisonnaient pas
trop mal, et surtout ils agissaient bien. Sans eux
vous seriez encore des serfs, et je ne sais pas trop t'il
faudrait s'en plaindre. Vous ne savez pas être libres;
vous êtes indignes de la liberté ; vous la poussez tou-
jours jusqu'à la licence.

Le Communiste.-Vous ne croyez donc pas à
l'égalité 1

Le père François.-Je crois la vérité, mon gar.
çon, rien de plus, rien de mois. Quand nous avons
proclarié l'égalité en 92, nous avons voulu engager
les petits à se faire aussi grandi que les grands; mais
nous n'avons pas voulu, comme vous, rogner les
grands à la taille des petits. C'était un encourage-
ment que nous donnons à tous les citoyens pour dé-
velopper leur activité et leur énergie. Aujourd'hui
ce mot, dans votre bourhe, est devenu une menace
permanente de vol et de pillage. Vous avez peur et
vous faites peur. L'égalité, pour vous, c'est que tout
le monde soit âne et porte le bàt, parce que vous
êtes dcs àneb et que vous portez le bit. Est-ce rai-
sonnables ? Pouvez-vous atteler un baudet à la char-
rue, ou un bouf à la carriole ? Chacun sa place.
Nous ne sommes pas plus égaux entre nous que les
animaux entre eux. Pour avoir de bons fruits nous
greffons de bons arbres, parce qu'il il y a des espèces
qui valent mieux que d'autres. Un arbre culuvé
rapporte plus qu'un sauvageon. La cerise vaut mieux
que la cesse qu'on trouve dans les bois. il y a des
terres qui produisent deux fois plus de grain et un
grain bien plus nourri que d'autres. D'où viennent
toutes ces négalités-là 1 Est-ce nous qui les avons
faites 1 Eh bien ! les hommes sont encore bien plus
différents entre eux.

Le Communiste.-Oui, mais ces inégalités-là dis-
paraîssent avec le temps, par la culture. Du sauva-
geon vous faites un très bon arbre fruitier.

Le père François.-Ces ir égalités-là, mon garçon,
ne s'effacent jumnis. Sans doute, si vous cultivez un
sauvageon vous en ferez un bon arbre, et si vous né-
gligez un bon arbre il finira par ne plus rapporter.
Mais labourez également deux terres inégales et de
qualités différentes, et vous aurez toujours une qui
vaudra mieux que l'rutre. Elle sera éternellement
meilleure parce qu'elle était primitivement meilleure.
Pourrais-tu me dire, per exemple, pourquoi les ba-
hicote de nos pays valtt mieux que les autres, tandis
que nous a'avons jamais pu avoir un litre de bon
vin'

la Communise.-Dam I c'est parce qu'on sait
cultiver les harricots, et qu'on n'entend rien à la vi-
gue.

Le père François.-Soit, j'accepte ta raison qui
ne vaut pas grand'chose. Eh bien 1 il y en a qui sa-
vent cultiver les hommes pour en faire de braves
gens, tandis que d'autres n'y entendent rien, et font'
des sauvageons ou des barbares civilisés comme toi.
Etje crois, entre nous, qu'on sait mieux faire des
braves gens dans nos campagnes que dans vos villes.

Le communiste.--Il faut tenir compte des circons-
tances, du milieu dans lesquel les hommes sont pla-
cés ; dans les villes les exemples sont fréquents, les

tentations sont grandes; il y a de grands vices et de
grandes vertus.

Le père François.-De grands vices surtout, mon
garçon, parce qu'on les cache facilement, et parce
qu'on est trop indulgent pour le criminel. Chez noua
tout se voit, se sait et s'entend. Nous faisons nous-
mêmes notre police. Et puis l'habitude de travailer
tard et matin, de posséder un petit coin de terre
qu'on arrose de ses sueurs, d'avoir toujours à domi-
ner et à vaincre la nature, d'attendre ses récoltes de
la bonté de la Providence, tout cela rend l'homme
bon, dévoué, charitable et vraiment religieux.

Le Communiste.-Eh bien ! est-ce que la reli-
gion n'enseigne pas que nous sommes tous égaux,
tous frères?

Le père François.-Oui, nous sommes tous égaux,
car nous pouvons le devenir ; nous sommes tous frè-
res, car nous devons nous entr'aider, nous secourir
mutuellement. Mais cela, en esprit et en vérité,
c'est-à-dire dans nos relations morales et religieuses,
dans notre vie intellectuelle, Vous autres, vous vou-
lez l'égalité sociale, la fraternité sociale à coups de
fusil ou de guillotine. Plaisante fraternité, vraiment,
que celle qui ne laisse pas de choix ! La fraternité
ou la mort. L•égalité, quant à présent, sur la terre
n'est pas possible et ne sera jamais possible. L'hom-
me méchant reste méchant dans les siens et dans sa
pospérité, comme le pommier sauvage qu'on met
sur les routes et qui donne éternellement des pommes
aigres. Si l'on pouvait faire tous les hommes égaux
aujourd'hui, ils ne le seraient plus demain, ni mé-
me dans une heure. Une fois libres, une fois aban-
donnés à eux-mêries, c'est-à-dire à leur nature, ils
se mettraient à pousser, à croitre, à grandir avec des
forces inégales et bien différentes. C'est comme les
arbres quand on les taille ; il n'y en a pas deux qui
poussent de la même manière. Les uns deviennent
très-grands, les autres gros ; ceux-ci s'arrêtent et
ceux-là meurent. Mettez cent, mille, dix mille
grains de blé en terre, vous n'aurez pas deux épis
semblables. Certes il y a plus de différence entre
deux hommes qu'entre deux grains de blé; comment
n'y en aurait-il pàs une énorme entre leurs actes,
leur conduite, leur activité, leur travail, toute leur
vie 1 Laissons donc là l'égalité qui consiste à couper,
à tailler tous les hommes pour les faire entrer dans
le même moule comme des chandelles, et passons à
la fraternité.

Fraternité veut dire que nous sommes pon seule-
ment égaux, mais semblables. En effet, nous avons
tous deux pieds, deux mais, deux bras, deux yeux;
deux oreilles ; nous avons-tous une téte avec de l'es-
prit dedans. Si c'est là ce que vous entendez par
être semblables, nous sommes d'accord. Mais vous
allez plus loin. Vous voulez que nous valions tous
autant l'un que l'autre, si bien que si vous êtes des
gredins, nous serons tous gredins, si vous êtes vo-
leurs, nous serons tous voleurs, si vous êtes pares-
seux, nous serons tous paresseux. Voilà une singu-
lière fraternité ! C'est la fraternité de Cain.

Nous sommes frères, je le veux. bien, mais pas
dans le mal, Faites-vous pendre si ça vous platt, mais
n'exigez pas, au nom de la fraternité, que je me tas-
se pendre aussi. Frère jusqu'à la corde, c'est as-
sez.

Voilà deux pommiers qui sont frères et bien frères,
car ils ont. été plantés le même jour et soignée de la
manière. Cependant.l'un donne d'excellentes pon-
nes, grosses, comme ta tète, pleines comme. la
mienne, et l'autre rVa jamais poussé que des frqits
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maigres, chétifs et sans goût. es l'ne, moi je suis le boeuf ; nous valons autant

Nous sommes semblables à peu près comme nos l'un que l'autre. lPtir conséquent je ne te dois rien ,
animaux, nos poules, nos chiens ou nos ânes le sont tu ie nie dois rien ; Je fais ce que je peux, t u
entre eux. Ils chantent, ils crient, ils aboient, ils prend ce que t veux, nous sonmues toujou.s quit-
beuglent, ils mugissent. ils braient tous de la méme tes. Voi. ce que ti appelle la fraternité.
manière, chacun dans la sienne ; ceperdant ce ne Le Commuini-e.-Nun ; nous faisons tous le!
sont ni les mêmes voix, ni les mêmes cris, et nous deux ce que noMul pouvons et nous prenons selon nos
savons très-bien les reconnaitre quand ils sont aux boin.
champs. Quoique tous semblables, il n'y en a pas Le père Frantoi-.-Mais i tu peux moins que
deux qui se ressemblent. Les uns valent mieux que moi. et si mes besoins sont le double des tiens
les autres ; ceux-ci partent et rapportent plus ceux- Le comniunite.-C'*et cn cela que consiste la
là. Dans un troupeau de moutons, combien y en a- fraternité, la charité. le d*vouemeint.
t-il de tout-à-fait semblables ? il n'y en a pas deux, Le père François.-Tiens, vous autres gis des
pas plus que de brins d'herbe dans les prés. que villez. vous n'êtes pas encore si bêtes ue -Vous en
d'arbres dans les bois. ni que de noix dans un sac. lair. Comme vous avez de grandes gueules et le
Les hommes sont de qibme ; tous semblables en ap- ptits bras, et conime vos Ieis depassent Vos
parence, tous différents en réalité. noyens, vous voulez nous faire travailler pour vous

Le Communiste-Nous ne nions pas ces difiéren- nourrir. C'est ing nieux, mais nous no m:mgCCions
ces qui existent entre tous les citoyens ; mais nous plus de ce pain-là. Il ne faut plus (le serfs. Chmacun
croyons qu'elles proviennent plutôt des circonstances le sien et Dieu pour toug.
accidentelles de la vie que de la nature primitive des Le ConmmunitC.-Chacun be sien, c'est ce que
hommes. nous voulons nusi ; niais nous vouluns que chas un

Le père François.- Cependant pourquoi toutes les poz d(e quelque chmse,
noix d'un noyer, toutes les cerises d'un cerisier, tou- Le pètre Francrh.-Que chacun pnssîle, ccst
tes les pommes d'un pompier ne sont-elles pas sem- bel et bn ; mi- celui-là qui n' conomie point.
blables et égales ? Pourquoi n'y en a-t-il pas cieux qui n'a5ae point, qui ne trasîil:e point, peut-il
qui se ressemblent dans le même arbre, sur la méme postidr comme un nutre ?
branche ? Pourquoi deux grains de blé de même Le Comruni.ae.-l faut savoir -'i! ;ia'uamae p''
grosseur, semés en même temps, à la nime p!are. parce qu'il n'a ricn, ce qui m pirîit le :ls rub -
recevant le même soleil et la même pluie, donnent- bc. <u s'; n'a rien parre qu'il nns- 1.
ils deux épis tout-à-fait différents 1 Le p Fre lranu-is. Damii ! j'ai tohujou u, de-

Le Communiste.-Mais, père François, les hom- 1 ui. que le i oieest Inonde,. ihou act f, prob.
mes ne sont ni des noix, ni des pommes, ni ds épis. lalmorici, se t irer 'alre ; i toiitirs lIe resux

Le père François.-C'est précisénnt pour cela cilu le4dbucha s ruiuer.
qu'!s différent encore bien davantage entre eux. Le Cdmmuni-î.- yons. n'e t.il 1pais r' ant
Quand je les verrai tous beaux et b;cra fat. ou bien le vcir !es Ib-iocsnes qui pod-ent co, folrt :nes co-
tous borgnes, bossus, cagneux. boPeux, je croirai lossie', des terre. deç r, des bois, dles lares.
è Pégahte et hla fraternité, Ecoute, mon garçon, des etateaux magnifiqucs, tnd ue l'utres n'ont
quand mon père est mort, j'avais un fière, presque rien et VOuIt mend'gilianît leur vie sur les rouies ?'
de rnon äru., qui avait été élevé, comme moi, avec Le p're Frnçnis.--A vaut de prononcer, il fanu-
moi, et qui, en partage, eut tout ce que j'eus moi- irait savoir si le riche n'est pas ulin hou e probîe,
même. Dix ans plus tard, mon frère n'asait plus actif, laborieux et éc'liomiue, et si le meradia n'est
rien ; j'avais racheté sa part et je le noulrri.Fais, lih, pas un bandit, un vaurien qui puus,éde ros., h s
sa femme et ses enfants. Pourquoi ce!a? C'était ce- vires.
pendant un brave et digne garçon, incapable de falir Le communiste.-Maiq le riche n'a jamais i ici
le moindre mal, mais il aimait les plaisirs et la pares.. fit ; il s'est donn- beulement la peine le naitre.
se. On le voyait plus souvent à la chase qu'à Se: L.e père François -Alors il faut savoirsi ce n'e«t
champs, et nous n'avions pas assez pour ne point pas un homme charitable et religieux qui a reçu de
travailler. son p're, en héritage, avec une grande fortune.

Le Communiste.-Nous ne disons pas non plus, toutes les qualités dii cœur, toutes les vertus qui
père François, que tous les hommes doivent être rendent estimable et qui font le l'homme riche le
les mêmes et agir <le la même fncon ; nous disons pre du pauvre, le protecteur du faible. Mais, quel
seulement que quand ils font ce qu'ils peuvent, i]s qu'il soit, je le re5perte, je respecte son droit pour
méritent égaIement et doivent être également ré- qu'on respecte le mien. Que ce soit un bon ou un
compensés. Ainsi moi, par exemple, en prochant mauvais riche, je rie veux point le dépouiller. -a
mes doctrines, je travaille autant qne vous en cul- condniite, dans aucun cas, ne Fournit cxcuer la
tivant la terre, et votre curé dans son église ne ga- mienne. Le vol est toujours vol. Si ce riebe ct
gne pas plus que votre valet dans son étable, égoïste, tpnt pie prur lui ; il mue suillit Je sa'r

Le père François.-Tu veux dire que la peau comment, à 5a place, j'emploierai nsa f4rtune.
d'âne vaut tout autant que le cuir du cheval. et que Moi, pauvre, T u' veux noir nii î; ip i le !épuouil!cr.
la viande de pore ne devrait pas coûter plus chier ni liii rien prendrL. J'accepte aide et secours. Je
que celle dle mouton. in'exime- rien. .e ne mnmponpas. Il est de :i. di-

Le Comnuniste.-je ne vous d; pas cela ; je |gnité que je ine suiTiSc à moi-iêmew, que je sache
parle des hommes qui sont 'gaux et frères ; je sou- gagner mon pain lruonorabhl-iient et qu e je iO pos-
tiens qu'une heure de mon travail vaut une heure ;le en propre que ce que j'auri legitimement.
du vôtre. hîonntmvmuent acquis. Le vol, le pil e, le partage

Le pNre Françis.-Je comprends, je comprends re sont pal des moyens honnetes d'iequérir.
tr'ès-bien. Une pomme vaut un choux, un choux Le t'ommnist.-Puisque h.s hommes sont li.
vaut une pnsu'e, une poule vaut un mouton, iun bres, :Iigaux et. frèrLs, ceux qui sont riches n'ont pu
nouton vaut un âne, un âne vaut un bouf. Toi tu s'enriddr qu'in opprimant et ci dépouillant les
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autres. Ce sont eux qui ont vî!é la société en BC-
e fariiit ainsi la fortune. Tout appartient à tous.
Il iy a pas de droit crintre le drait. La répétition

contre 'injtistice est ét'rnle. .
Le li' re Françoi.- lYîilord les hommes ne sont

ni libres, ni frères, ni égaux. Ils sont tous eounis
aux lois et à la raison quand ils la connii-sent. En-
suite ces riches n'ont opprimé, ni dépouillé person-

ne. Ils se sont enrichis en vivant 'omme nous snui

la protection des lois, sous lai bénéfice du contrat

flicial - il, en ont jnui différemmieit, ils en ont

mieux profité, c'est leur affaire, ion la nôtre. Dans

aucun ens nous ne devons convoiter ce qu'ils postaè-
dent. C'est se nanquerde dignité à sui-même.

Le Connuniste.--Nous ne voulons voler person-
le - mais quand la république sociale arrriveri,
nus voulons déposséder ceux qui n'ont rien. Nous

referons le piartne-e des propriétés, afin que les uns

ne meurent plus d'excès et les nutres le iisère.
Le »ère Francnis.-Je sai< bien ce que vous vou-

lez faire, et ce i'est point la prenière fuis que la
nit été tenté. Mnisje Sais aussi qae vous êtes tics
fous oi de criminels menteurs qui vous ferez, un
de ces jours, justice vous-mêmes. Dans ce p

je ie coniidS personne qui veuille seulement Vous
ecnuter avec autant de pitience que moi. Qu'est-ce
que çà serait dione s'il s'aLi:t d dépossèder celui I
qui n pînur faire le p 'rtag' ? Nous irions ' ous cher-
cher aos fourches -et nos fléaux pour vous chaser.
Vous espéez. faire peur et agir par la terreiur. Ny
cif litez pas trop, voiS conpterieZ sans vos hôtes, et
vos hites sont vingt-cinq millions en Fra:. Si
vous ctnîn1îez sur la corruption, sur la cupidit,
voUs vous trompez encore. Chez nons celui q1ui n'a

pas vnut autant que celui qui a. .ainais il ne vou-
dra prendre h- chîamîp de son voisin pour se l'aîppro-

prier.
Le Cuamuniste.-Nots éclairerons les travail-

leurs sur leur, véritables inîtérès ; nous leur merons
comprendre peu à peu c qu'ils doivent ftire. N'es: -
il pas juste que tous les homme, étant également
hommes, aient une propriété, une foîrtuneCéanle i

Le pi.re François.-Mais je nie que tous les hom-
aes soiCnt égaiement hommes. Je soutiens, par

exemple, que je suis plus homme que rit ne le seras
jamais. Celui qui a plus d'nctivité plus decourage,
plus p'energie. plus le bonnec quamliés qu'un autre
est plus homme qie lui, et il vaut plus absolument
cotmne Une ;rose poune en vanut leux petite',
comite un caLard vaut deux cannetons.

D'ailleurs, taon garçon, faites des parts égales
laint que vous voudrez; dans une heure elles ne le
!wront plus ; dalns unii an j'ci nitrai di% à mnii et
dans dix ians j'cu aurai cent ; car, si on fisnit des

Parts pour tout le monde, nous n'en aurions las
seulement clacun grand comme man jardin. Vous
auriez inutilement volé les tins pour corromtpre les
autres et commis une double injustice, un doulbe
crime.

Le Communiste.- Il n'y auarait ni crime ni iljas-
tice si la loi rendait tout le monde propriétaire. La
loi ne peuit pas être injuste.

Le père Franîçois.-V'ous ne pourriez le faire
qu'en prenant aux uns pour donner anux autres. Or,
il y a quelqne chose que l'honnête homme respecte
plus que la loi, c'est Injustice. Est-il juste de voler
ceux-ci pour enrichir ceux-lb ?

Si une centaine, plus ou moins, de vauriens,
d'hommes perdus de dettes, de vices et de débauche
s'emparaient un beau jour du pouvoir daits la ba,

garre des révolutions, à Paris, surtout, cela p'a
rien d'impossible, ceia S'est déjà vu ; eh bien h si

ces hommes, sans conscience cnmme sauts moralité,
décrétaient que tout locataire, fermier ou tenancier
quelconque est propriétaire les biens, terres, fer.
ues ou maisons à lui lunés et concédés temporaire-

ment, crois-tu qu'on ne crmmettrait pas la plus

grande et la plus flagrante injustice . crois-tu que
chaqî'e fermier, locataire ou tenancier pût alors
se regarder cnmmne légitime et unique propriétaire
des biens à liii loués ? Non. cela n'est pas possible
ça serait h dlesespérer de tout.

Comme toute loi injuste ne peut amener que le
chaos, le désordre et l'anarchie, nous arriverions
bientôt à un état barbare ou sauvage. Cependant la
justice reviendrait tôt ou tard, Pordre se rétablirait,
et, dans la confusion générale, la société saurait
bien retrouver son état primitif. Nnus aurions subi
une révolution de plus, une misère plus grande,
dne corruptinn plus universelle, mais le bon droit
reparaitrait enfin ; car la France veut vivre, et elle
saura bien vivre, en dépit de tous les partageux qm
veulent la tuer.

%ou au-res, vous voulez que les bons pâtissent
pour les mausais, que les courageux travaillent pour
les fainéants, que les économes amassent pour les
prodigues. Vous appelez ça la frateraité, la solidari-
té ; moi, j'aîppelle ça de la folie, du vul à main ar-
mée, du brigandage.

Chacun le sien, chacun ses ouvres. Que tous
s'eantr'aident, se secourent, s'encouragent mutuel-
lement, rien de mieux, rien de plus juste ; mais
prendre ici pour porter là, c'est piller, voler, d-
pouiller ; et bien volé n'a jamais profité-. Si je sa-
Vais avoir un pied d'arbre, un brin de chatuvre que
je n'aie pas gagné à la sueur de mon front, je l'arra-

cerais bien vite pour le jeter au feu. Il n'y a que des
mendiants qui vivent du travail des autres .

L'autre jour, en revenant du marché, j'ai vu un
démocrate. Il raisonnait à peu près comme toi ; il

g.I île ceux qui ont beaucoup et l'aumne légale à
ceux qui ont moins : une double indignité encore.
Est-ce que je veux être mains qu'un autre , Depuis
quand ne suis-je p!us son égal 1 Depuis la républi-
que, sans doute, qui veut nus abaisser tous au ni-
v'enu tdis plus bas. Noîi, non, je veux payer mes
impts mi, tout comme un autre, ni plus ni moins,
car je is tout autant.

I! deniandait aussi l'éducation c'est-à-dire la
corruption graiite et obligatoire de nos enfants.
A voir la manière dont ces démocrates sont édu-
quis et dont ils raisonnent, j'aimerais mieux que

aniit fil.s ne sût jamais ni lire ni écrire plutôt que de
le confier à ces gens-là.

Tout cela, ca aboutit toujours ai meme résul-
tat : lengraissement des paresseux de Paris par
les travailleurs deE campagttes ; la ruine de ceux
qui ont amassé deux sous aiu proafit des vauriens qui
iont jamais voulu travailler j enfin, la misère et
le vice pour tout le monde.

Hier, l'ai rencontré un socialiste, comue vous
les appelez; celui-là m'a chanté à peu près la
môme chanson, mais sur un autre air ; il voulait
que tout fût en commun, terres, propriétés, mai-
sons, travail, industrie, ménage. La France,
à tes yeux, devait être une immense caserne oh
tout se ferait avec le tambour et sous le conmande-
tuent suprême du chef de l'Etat. Personne ne se-
rait libre ; on ne 5e posséderait même pas soi-
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même. Pour boire, pour manger, pour dnt-mir,
il faudrait la permission du gouvernement. On ne
pourrait avoir ni une vache, ni un veau, ni une
pcule h' soi. L'ine et le porc appartiendraient à la
commune ; le bàt lui-même serait à tout le monde.

Ce socialiste-là m'a paru en.core plus fou que le
précédent, c'est-à-dire d'une folie plus avancée. Je
ne sais vrainient pas oû ces gens-lia ont la tête, ni
à quoi ils songent, pour venir nous conter de sem-
blables sottises. Il faut qu'ils nous croient bien
bêtes, bien ignorants enu bien corrompus. Eux qui
n'ont rien à perdre, rien à ménager, et qui ne
peuvent que gagner au désordre. ils font leur mè-
iier d'anarchistes et de bandits ; cela se conçuit.
Ils voudraient pouvoirvoleroet piller tout le monde.
Ils ne respectent rien, pas plus le passé que le pré-
sent, pas plus ce qui a été que ce qui est. Ils nie
s'inquiètent de rien ; car que leur importe la jus-
tice, la loi, la morale, la société, la religion ?
Leurs idées n'ont rien de commun avec celles-là.
Quand j'entends ces partagieux-là me parler. il me
prend toujours euvie de les chasser à coups de
bàton.

Je dis partageux, mon garçon, parce. que tous
ces fous-là sont des parrageux comme roi ; vous
ne différez que dans les moyens. Toi, je ne t'en
veux pas ; tu es un enfant, et puis tir n'es pas obs-
tiné dans tes opinions : tu changera bien vite quand
tu verras un peu plus clair. Mais, pour tant qu'à
ces gredins qui s'appellent démocrates, sociali'tes,
communistes, rouges, montagnards, révolution-
naires, hommes avancés, hommes (le progrs .LL
tous ceux-là, vois-tu, sont des partageux.-

ls ont voulu la république, ils l'ont ; ils ont
voulu la république démocratique, c'est.à-dire avec
le suffrage universel, ils l'ont encore : que veu-
lent-ils le plus ? Ils veulent qu'il n'y ait plus le
riches. C'est vouloir qu'il n'y ait plus d'hommes
meilleurs, plus actifs, plus intelligents que d'au-
tres C'est vouloir que le bon noyer soit semblable
au mauvais et qu'il donne de mauvaises noix.
Quand l'égalité n'est pas possible par en haut, les
démocrates la veulent ¯ par en bas. Incapables
d'être grands comme les grands, ils les veulent
rendre petits et misérables comme eux.

Que m'importe que le partage des propriétés,
quela ruine de tous, s'opère par mesures lentes
et successives, comme l'essayent les démnocrates
avec l'impôt progressif et l'organisation gratuite de
tous les services publics ;

Ou bien à l'aide de moyens plus prompts, sen-
blables à ceux que proposent les socialistes ci vout-
lant faire rentrer toutes les industries, toutes les
fortunes dans les mains de l'Etat ;

Ou bien enfin à l'aide du moyen violent des
communistes, qui consiste à dépouiller tout le
monde pour faire un nouveau partage de la terre !

Quoique différents dans leurs principes et dans
leurs méthodes, tous ces gens-là n'en sont pas
moins des partageux. En empêchent le dévelop-
pement des forunes, ils empêchent atlser leur nais
aice et leur formation. Celui qui n'a rien ne peut

acquérir ; celui qui a n'ose point cons-rver. Le tra-
lail s'arrête Linquiétude règne partout, et sa
compagne la. mi ere accourt en croupe derrière

Les partageux ne sont pas nombreux, mais ils
font beaucoup de bruit, et ils sont d'autant plus
à-craindre, que le nombre en est plus petit. Si
Un honm voulait s'emparer de autre village, il

commencerait par faire bien peur et par 'emprison-
ner ou pendre ceux qui lui résisteraient. Les par-
tageux feraient de môme pour la France. Etant
t rès-peu nombreux, ils emploieraient des moyens
très-violents, Aussi parlent-ils sans cesse de sang,
de vol, de pillage, de guillotine et d'incendie
c'est ce qu'ils ont déjk fait en 93. Malheur à eux
malheur à nous ! Il faut que nous soyons bien
c'upahles, pour que Dieu nous envoie de sembla-
bles fléaux ! Mieux vaudrait cent fois la peste, la
morve ou le charbon !

Ain>i, les uns veulent nous ruiner et nous cor-
rompre par tics lois injustes ; les autres veulent
tout mettre en commun, terres, propriétés, fa-
milles ; d'autres enfin veulent tout partager enipor-
tions égales pour enrichir les paresseux, les fai-
néinnts et les voleurs ; tels sont, mes amis, les
diverses espices de démocrates que nous appelons
-partageux; c'est comme dans les haricots, il y a
les blancs, les rouges et les gris ; c'est toujours des
harients. Les républicains sont rouges, rouges
tendres ou rouges-sang ; mais c'est toujours rou-
res. Le meilleur des rouges ne vaut pas grand'-
chose. Voussavez, on dit tous bons, tous mraau-
rai' ; dans les républicains, c'est tous mauvais.

Et puis un rou:e n'est pas un homme, c'est un
rouge ; il ne raisonne pas, il ne pense plus. Il
n'a plus ni le sens du vrai; ni le sens du juste.
ni celui du beau et du bien. Ça n'est pas un être
moral, intelligent et libre comme vous et moi.
Sans dignité, sans moralité, sans intelligence, il
Uit sacrifice de sa liberté, de ses instincts et dle ses
idéee au triomphe des passions les plus brutales et
les plus grossières ; c'est un être déchu et dégé-
néré. Il porte bien, du reste, sur sa figure, le
signe de cette déchéance. Une physionomie abat-
tue, abrutie, sans expression ; des yeux ternes,
mobiles, n'osant jamais regarder en face et fuyant
comme ceux du cochon : les traits grossiers, sans
harmonie entre eux ; le front bas, froid, compri-
nié et déprimé ; la bouche muette et insignifiante
comme celle de l'ane ; les lèvres fortes, proémi-
nentes, indice <le passions basses ; le nez sans fi-
nesse, sans mobilité, gros, large et fortement atta-
ch, au visagýe : voilà les caractères généraux de
ressemnblanîce que vous trouverez chez la plupart
des p:artageux. Ils portent gravée sur toute leur
figure la stupidité des doctrines et des idées avec
lesquelles ils vivent.

Les partageux n'ont qu'une raison ; ils disent
Vous êtes riches, donc vous ôtes égoïstes. Il serait
p'u- juste die leur retourner le même raisonnement
et 'Ie leur dire : Vous êtes pauvres, donc vous êtes
des voleurs ; vous n'avez rien à perdre, rien à ris-
quer, si ce n'est votre peau, qui ne vaut pas
grand'chose ; donc vous avez intérêt à faire des
révolutions ; donc vous êtes de mauvaise foi, ou
plutôt vous n'êtes rien, mais vous voulez le d'sr-
dre et l'anarchie, parce que vous espérez y gagner
quelque argent ou quelque place.

En effet, mes amis, cette tourbe des villes et des
campagnes que nous appelons des partageux ne
possède ni sou vaillant ni vertu au cœur ; c'est le
rebut, l'écume de la société ; la société les a re-
poussés parce qu'ils ne sont bons à rien, ils la re-
poussent à leur tour et veulent la détruire. Ils ont
pour appui et pour amis naturels les vauriens de
tous les pays, qui ne craignent ni Dieu ni diable,
les condamnés de toutes les races, les esclaves de
toutes les passions et de tous les préjugés.
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Mais ne jetons pas le manche après la cognée ;
les fous disparaitront bientôt devant le bon sens de
toute la France. Pour cela, mes amis. il faut
veiller au grain et faire nous-mêmes nos affaires.
Nommons d'honnêtes gens ; il y en a dans tous
les partis, et les honnêtes gens fnissent toujours
par s'entendre.

WVA t.5.

ou
LE MARCHAND FORAIN.

(Suite.)
XIV. Simon de Nantua contemple avec dmotion le tableau

que lui offre un mariage heureux et vertueux.

Quand la foule se fut retirée, un homme d'une
quarantaine d'années s'approcha de nous, et dit à
Simon de Nantua: Père Simon, regardez-moi donc !
est-ce que vous ne ie reconnaissez pas ?-Bien sûr!
je crois que c'est mon jeune ami Bernard.-C'est
lui-même. -Mais mon ami, sais-tu que depuis dix-
huit ans tu es furieusement changé, et que tu as pris
la barbe noire ? Embrassons-nous donc. C'est une
bien grande joie pour moi de te revoir.-Et pour moi
donc, père Simon ! Je passais là dans l'instant, et
c'est votre voix que j'ai reconnue d'abord, tandis que
vous parliez à tout ce monde. Vous étes donc tou-
jours le même 1-Toujours, mon ami: on ne change
plus guère à mon âge. Mais toi, que fais-tu dans
ce pays ?-Je vous conterai cela : venez vous re-
poser chez moi ; j'epère bien que vous ne cher-
cherez pas d'autre logement -De tout mon cSur.-
Monsieur est avec vous ?-Oui, c'est mon compag.
non de voyage, et nous ne nous séparons pas..-
Tant mieux, j'en suis enchanté.

Nous voilà tous tiois, bras desaus, bras dessous,
nous rendant à la maison de Bernard, et le cheval de
Simon de Nantua suivant son maître par derrière,
comme aurait fait uu chien.-Est-ce que tu serais
marchand de vin 1 dit Simon de Nantua en voyant
la maison de son ami.-A votre service, répond ce-
lui-ci.-l me parait que tu n'as pas fait de mau-
vaiees affaires, et tout ceci a fort bonne apparence.
Mais je suis assez cnntent de mon sort. Je n'ai
jamais oublié les conseils que volts m'avez donnés
autrefois à Nantua, et il faut aujourd'hui que je vous
en remercie, car je m'en suis bien trouvé. Voulez-
vous voir tua femme 1-Tu es marié !-Oui, vrai-
ment ; et j'ai mêtme de la famille. Vous allez voir
tout cela.

Bernnrd nous présenta en effet à sa femme, qui
etait une personne d'une trentaine d'années, fraîche
et fort avenante. Elle avait auprès d'elle deux pe-
tits enfants, que le père Simon embrassa presque les
larmes aux yeux. Lorsque nous fûmes un peu re-
posés et qu'on nous eut fait rafralchir, Simon de
Nantua dit à Bernard: ça, mon ami, conte-moi un
peu ce qui s'est pané depuis que je n'ai entendu
parler de toi, et comment lu te trouves aujourd'hui
dans une position si heureuse.-Très-volontiers,
père Simon, et c'est bien le moins que je vous
doive,

Vous vous rappelez, continua Bernard, tous les
bon conseils que vous me donnites lorsque je fus
obligé do partir pour l'armée. Je m'en suis sauve.

nu, et il ne s'est guère passé de jour où je n'aie eu
l'occasion de les mettre à profit. Je n'avais pas
beaucoup de goût pour l'état militaire, mais j'avais
de l'honneur, et avec cela on n'est jamais un mau-
vais soldat. Je n'étais pas, il est vrai, de ces témé-
raires qui ne doutent de rien et qui se croient plus
forts qu'une armne; mais je faisais n on devoir, et,
lorsque mon tour arrivait, j'étais prêt et je ne quittais
jamais mon poste. Comme j'avais api-rs quelque
chose et que j'écrivais assez bien, je fus distingué.
Le quartier-maître me prit avec Ini pour lui servir
de secrétaire ; Il me fit ensuite nommer fourrier.
J'en remplis les fonctions avec probité ; cela fut re-
marqué,et au bout d'un an j'obtins le grade de ser-
gent. J'étais aimé des soldats, parce que je les
traitais avec douceur, et que je me rappelais avoir
été leur égal. J'étais estimé par mes officiers, parce
que je savais obéir, que j'étais fidèle à mes devoirs,
et très-ami de la discipline. J'ai fait ainsi la guerre
pendant longtemps, et je serais sans doute officier
aujourd'hui, sans une blessure grave qui me força à
demander mon congé et à quitter le service. Jen
fus fâché : non pas que je regrettasse la profession à
laquelle il me fallait renoncer, rais parce que je ne
voyais pas trop ce que je pourrais faire pour exister.
Allons, me dis-je, courage, Bernard ; tu n'as pas
mal mérité ; tu ne dois pas être mal traité. Avec
quelque argent que j'avais eu la prudence d'amas-
ser, je pris la route de Paris. En passant à Bar-
sur-Aube, le hasard fit que j'entrai dans cette maison
pour me rafraichir. Tandis que je buvais un verre
de vin, le maltre de la maison, qui était un bon
Français, et qui ne voyait pas un soldat blessé au

-service de son pays sans s'intéresser à lui, me fit
quelques questions : je lui répondis ; il en fit le
nouvelles ; je lui contai toute mon histoire, et lui
avouai l'embarras où j'allais me trouver dès que mes
fonde seraieut épuisés. Après m'avoir regardé un
instant fixement, il me dit : Camarade, j'ai besoin
d'un commis pour m'aider dans mon commerce,
voulez-vous rester chez moi ?-Pourquoi pas mon-
sieur -Eh bien ! touchez là, vous n'irez pas plus
loin.

Me voilà installé chez M. Antoine. Je n'eus pas
plus de peine à m'y bien conduire que je n'en avais
eu à le faire au régiment. Il me prit en affection, et
finit par me regarder comme son fils.

Il y avait quatre ans que j'étais chez lui, lorsqu'il
m'appella un jour dans son cabinet et me dit : Man
cher Bernard, je suis content de toi, et tu sais com-
bien je te suis attaché. Je commente à me faire
vieux et je veux pas attendre plus lougtemps pour
assurer le sort de ma fille. J'ai bien vu que vous ne
vous regardiez pas de travers tous les deux ; je veux
que tu l'épouses et que tu prennes mon commerce.
-Mais, M. Antoine, songez vous que je ne suis
pu'un pauvre diable 1...-Allons je le veux, Vas-
tu me désobéir aujourd'hui ?-Oh ! mon cher bien-
aiteur! -C'est bon ! c'est bon 1 je te charge d'an-
noncer cela à Marianne.

Je sautai au cou du bon Antoine, et je courus
chercher Marianne, à qui cette nouvelle ne fit guère
moins de plaisir qu'a moi. Nous fûmes mariées je
pris la direction des affaires et je n'ai paz à me
plaindre de celles que j'ai faites. J'aurais peut. ètre
pu devenir plus riche, mais peut-être aussi seras--je
un pen brouillé avec .na consdietice, et cela fait
qu'on ne dort pas si bien. Le ciel m'a donné deux
enfants que voilà ; je lui en rends grâce tous les jours.
Ils aiment bien leur père et leur mère, et il serons
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onc fIs. J'ai soin le leur education, père Sinnn,
et je n'aublie pas que je( dois taut a relle que il'
reçue de mon enfance. Enfna diepuis q(- le .uis éta-
hhi. n bonne femme et moi. nous n'avcînz r épniivé
qu'un senu chagrin. la perte de urm c-ellent père.

Il y a deus ats qu'il itou- a été e'ré. et nuis n'v

pensonP 'as que nos Velux, rie se' m. u:Iliit. Toil>
mon vieil et digne ami. l'hi stohe v I ret orphelin aiu -
quel vns avez donné des avis si ;a'rnel et qui est
bien heureux de vous montrer qu'il a su en pro-
fiter.

Sla fin dece ré( il. Simoi de N:iu ne se pos-
i.édait pas de joie. Il emi as.nat c père. la mère,
les enfants , c'était un spectarle tout à fait attendris-
sant. Je nî':ii pas besoin de dire comnmant nous fû-
rnes.traités dans cette maison. Sirnon tic Nantua se

lMlicita d'avoir à Bar-sur-Aube ive afrires qui P'yre-

tinureut plusieurs jours. J'en fius égaieient charmé;
car il n'est rien de tplus doux, selon moi, que le
spectacle que présentent un bon ménage et de bon-
nes enFS.

PARLEIENT CANADIEN.

Affaires de Routine.

18 juilb.t.-Onze pétitions sont prései.tées et mi-
ses sur la table, et entre autres .

De Frs. Lafleur et autres, de Québec, demandant
certains amendements au bill maintenant devant la
chambre pour amender et refindre les udi'positions
contenues dans les ordonnances qui incorporent la
cité et ville de Québec, et conférant îles pouvoirs
puss amples à ;a corporation de la dite cité renvoyée
à un comité.

Un message est reçu du conseil législatif, annon-
ça.îî qu'il agrée les bi ils suit anti saris amendements

Bill pour étendre les actes pour la formation de
compagnies pour construire des chemins et d'autres
ouvrages aux compagnies pour construire des che-
min et d'autres ouvrages aux compagnies formées
dans le but d'acquérir des ouvrages publics de la
mime nature S

Bill pour inucorporer la société de bienveiilance
des ouvriers de Québec ;

Bil! pour encourager les émigr s d'Europe qui se
rendent aux É:tts-Un:is h se servir dle la voie du St.
Laureni-t.

[iii pour transporter au conseil municipal de la
municipalité île la vi!e des Trois-Rivières l'admi-
nistration de la commune de )a dite ville, et pour
d'autres fins

M. le soli. gên. Drummond introduit uin bill pour
amender les lois municipales du Bas-Canada ;-
secunde lecture, mardi prochain.

Le bill pour amender 'acte pour i finir le made
de proc:dure devant les cours de justice du Bas-
Canada, dans les mati'res relatives à la prutection
et au régleiment des droits des corporations, et aux
writs de prérngatives, est lu pou r la troiième fois,
et passé.

22 juillet.-Diverses pétitions sont préseutées.
M. Hincks remet à l'orateur un message de son

excellence le gouverneur général transmettant les
estii s des dépenses pour l'année courante.

Le bill pour la prestaion du serinent aux arbitres
et experts est passé, ainsi que le bill pour rappeler
certains parties de l'acte de la Trinité,et le bil pour
autoriser les comrgi.ss4ires des barrières à émettre,
des bons.

M. llinckc iitroduit un bill pour défrayer les I -

pe e~je la hai e I'n.ile des ali il 5 et autres balis-
ses piliutelll dants le li loi-Iaiî.

i.a atimbre adolite une ré-ihitioii impitiilint un

dîroit Ie '2o pour lot bur les éIhtionis tranrs les
oluvdrages an¢ni aiiat dudroit d'auteur. Ui

bill e-t introduit vie c1iséqieCivice.
3. lliieks introduit un bill ipour illdîc'r 'e tarif

du havre de Mintrial.
La uldeu xieme lecture da bill pulr n numéliorer les

lois de la preuve dains le Bas-nuthl est remuisu a
six mnis, sur division 43 contre 13.

Le hill pour permetture de saii4r, arrter le Paaire
des fonctioinaires publics est lu une secondiîe fois.

Le bill continuant et amendant lordonnianice pour

la réparatino ties église, est passé
3 j uiliet.--S:ance du matin.-M-. llolmnes intro-

duit un hill pour .unender lctle i'incurpuration de

la cité de Montréal.
Une adresse est Tut e à son exce)!ence pour ubte-

nir un tablbnu des sommes prtlevtes par cotisnation

pour leoes ns l -Canada.

Aussi une adresse pour obtenir un taîbleauu le,

nic'ms des pecrSOnn au:eles des srinpfs ont été

donnés cepîuuis 194 1.
Le bil pour la di-trihltta:ln dfr- ctattit est ainu-

donné ainui que celui por la suppures-,on dle inteii-

peirance.
Séance di iipr idi.-I. laîlw in intr'duit

Sunbiîll pour la meilleure adîuinistration le la cuur
de chiancellerie.

1 Hincks introduit un bill pour :iiiri<rr le cou-
verneur a faire frapper dis nmcînn:is prmeic

d'or et u'argent, et pour amender Pacte 1 et ici.
chap. 93, rég:î ut le cours des mînnuaies cen cete
provine.

24 juillet-.Six Péiition; sont pr sena'fc'.
Un message di Cons.:il aînniice ue cet te chain-

bre a agrée les bills pour anivider l'acte .relatif aux
Vrils de rrringative ; pour facilier IXiluiiîi-tr;-

tion du ser:nent aux Arbitres et experts ; pour rc-
gler le transfer du dépaurtenent tdes postes provin-

ciales.
Sur motion de M. Fartier, utn adresse est vuei c

pour obtenir conmunientinn de tiute la roi re-hon--

dance entre fen hbies . J. Paplinca, D. fi . i
neag et Christnphtr Dunkun. rtuyer iu ' ii't ii
salaire du dit L 3. Pîjineau crime orateur de 1

Qhamnbre di'Assemblée du Bas-<anada, et d'autre,
mali(res qui s'y rattaehent

Les bils suivants cont passés : Pour continuer
l'acte les milices ; pour dlissiper les dioutes fur le
droit le poursuivre pour le recouvrement du traiuvail

fait sur les chemins dans le Bas- Canada en vert u

d'actes maintenant rxpirés ; pour faciliter le re-

couvrement du loyer des lianes d:ns l'glise de St.

Patrice de Québec.
M. Jineks introduit un bill pour amender l'acte

imposant des droits de doua ne.
La Chambre se forme en comité sur les subsides

et adoptte une résolutiun dont il sera fait rapport de-
main.

Q5juilleLt-Le bill pour protéger contre toult
domnage les télégraphes électriques, est lu pour
la seconde fois.

Le bill pour incorporer les pilotes pour eti audes-
sus du Port de Québec, est considéré en comité.

La Chambre se forme en comité sur le Dill pour
amender l'actes des Petites causes. Le comité se
ltve sans faire rapport.
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L'ordre (lu jour pour que la Chambre se forme
en comité sur le bill pour amender l'acte d'incorpo-
ration de PEcole de médecine de Montréal, est d-
chargé.

Le bill pour empêcher l'emprisonnement pour
datte. excepté dans les cas de fraude, est lu une
seconde fois et renvoyé à un comité.

Le bill pour faciliter le n'goce des billets promis-
soires, et lettres de change et pour les soustraire
aux dipositions des k>is d'usure, est lu pour la se-
conde fois et renvoyé à demain.

Les autres ordres du jour sont remis à demain et
la Chambre s'ajourne.

26 juillet.-M. Ross fait un rapport favorable
sur le Bill pour fournir de l'eau à la cité de
Québec.

Les bills suivants sont passés ; pour incorporer
la compagnie du chemin de fer de Québec et Rich-
mitond ; pour approprier le produit des licences
d'Auberges du comté (le Montréal au paiement des
frais de la bâtisse lu palais le justice en la cité <le
Montréal. L'ordre lu jour pour que la chambre
se forme en comité sur les Subsides, étant appelé,
M. Boulton <le Toronto propose que la Chambre
ne s'occupe les subsides que lorsque le comité des
finances aura fait rapport <les réductions à opérer.

L'honble. M. Boulton propose en amendement
que la chambre ne prenne en considération les subsi-
des qu'après que le comité des réductions aura com-
pleté ss travaux. Pour l'amendement, IU. Contre,
56. La motion principale est aussi rejetée. Pour,
13; Contre, 55. La chambre se forme en comité.

M. Boulton de Toronto propose qu.il soit ordon-
né au comité de prendre en consid:ration une serie
de résolutions (20) Cette motion est mise aux voix.
Pour, 2; Contre, 54.

Le comité siège pendant quelque temps, fait
rapport de progrès, et demande la permission de
siéger de nouveau demain.

(a- Messieurs les Agents de l'Ordre Social sont
priés de vouloir bien demander aux abonnés <le ce
journal dans leurs localités respectives, le montant
du semestre courant, qui est payable d'avance, et
nous faire parvenir au plutôt les sommes par eux
reçues.

L'UIRDRIIE SOCIAL.
"C'est la Presse catholique qui est appelée à propager lesseules

doctrines religieuses et politiques qui sauveront le monde."

QUÉBEC, JEUDI, 1er AOUT, 1850.

Pour l'Ordre Social.

ToRoNTo, 26 Juillet, 1850.
Mr. le Rédacteur,

La semaine dernière a été féconde en év' ne-
ments. D'abord nous avons eu la retraite des écri-
vains de l'assemblée législative dont je vous ai parlé
dans ma dernière correspondance. Il faut que je
vous donne une idée des plans du grand économis-
te, M. Christie. Les écrivains sont partis parceque
le comité des contingents a refusé de leur donner
15s par jour. Et remarquez bien que ces emplo-
yés travaillent 16 heures sur 24; M.' Christie pour

faire de l'économie s'est opposé à la requête des
écrivains demandant une aueinentation %je salaire.
La cons(qîence etn a ét' que l'on a (téobligé d'em-
ployer un traducteur extra à I s-Sd p1 r heure ou 30s
par jour. Voilà lYconomie pratique des clear grits.
Il faut espérer qu'au prochaine., lections générales
le peuple fora justice de tous ces tariuffes (conomis-
tes qui,par leur bavardage, leur (opposition déraison-
nable font dépenser au pays les sommes énormes.

A propos (le M. Chri>tie, il est bon de vous dire
pour l'édification (lu boi peuple le votre cité, que
ce monsieur a déclar, qu'il s'opposerait à ce que les
£15000 demandés pour les rparations et additions
à faire à la maison du parlement à Québec, soient
votés.

Un mot maintenant sur la querelle survenue entre
la chambre d'assemblée et la presse

Le dix-huit juillet au soir, M. Baldwin, Procu-
reur-Général du Haut Canada pérorait sur un su-
jet quelconque. Pendant le discours de l'honora-
ble Procureur-Général, M. Robert Christie, dépu,
té du Comté <le Gaspé, se trouvait près de la tri-
bune des Fapporteurs, appuyé sur la barre de la
Chambre, le dos tourné à l'orateur, conversant,
badinant avec des dames qut étaient assises immé-
diatement en dehors la barre. Un des Rappor-
teurs, que cette conversation empêchait d'entendre
dit à M. Christie: Il Voulez-vous avoir la bonié
de me laisser entendre l'orateur." Cette deman-
de qui n'avait rien que <le juste, piqua au vif M.
Christie qui vint se plaindre à la Chambre d'avoir
été insulté. Sur, ce grand émoi de la part de
tous les les honorables membre. Ministres, oppo-
sition, clear grits, majorité, minorité, conserva-
teurs, bibéraux, tous de crier haro sur le pauvre
rapporteur qui fut séance tenante et saris lésemlpa-
rer, condamné à être réprimandé et de fait à été
reprimandé par 1 orateur pour avoir insulté un re-
présentant dans l'exécition de ses fonctions légis-
latives ; les quelles fonctions consisteraient, à ce
qu'il parait, entre autres choses, à faire le beau,
le galant, auprès <les dames. Certes, voilà de la
gaianterie qui coute un peu cher au peuple. Aussi
il est bien décidé que quoiqu'un chien puisse im-
punément regarder un évêque et même sa majesté,
la Reine Victoria, un rapporteur ne doit pas avoir
l'audace d'adresser la parole au Joe Hume Caniadieu
dans l'exercice de ses fonctions législatives Comme
susdit. .
- Qui est puni enfin de compte pour cette sotte
affaire, ? C'est comme toujours le bon peuple
qui, par la retraite des rapporteurs va être privé du
rapport des fits, gescs et discours de la sagesse
collective diu Canada. Miais est-ce bien une priva-
tion ? d'aucuns Prét( dent que nion. Pour ma
part, je crois, que le pays va faire par là une gran-
de écononie. Nos députés n'ayant plus lintérêt
à parler pour Bun Kum, se tairont et la besogne
n'en ira que plus vite sans pour qlue cela, la façon
en soit ni plus mauvaise ni meilleure.

La chambre a voté hier, une somme de £500 au
Révd. Messire Chiniquy, comme récompense des
services éminents qn'il a rendus au pays par ses tra-
vaux en faveur de la tempérance, et aussi,je pense,
pour mettre le digne ecclésiastique en état de pou-
voir payer les dettes qu'il a contracfées en se dé-
vouant corps et âme à la régénération morale de ses
concitoyens.

Le bill <le l'aqueduc de Québec a été référé à un
comité qui, sans doute fera un rapport favorable à

-cette mesure.
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M-M.Chabot et Mléthot, en toutes circonstances
se montrent les fidèles et dévoués représentants des
intérêts le la cité de Québec. Les électeurs de cette
cité doivent leur être reconuaissants de leur zèle et
de leur activité, car quoique ces messieurs n'aient
pas réussi dans leurs efforts en faveur de leurs cons-
tituants, leur mérite demeure le niéme.

J'ni oublié de vous dire dlans ia dernière lettre,
que le 12 juillet, oo n tiré sur le paiais de l'évêque
de Toronto ; les orangistes ont voulu célébrer leur
fête par cet acte de vandalisme et de barbarie.

La chambre, sera, dit-on, prorogé vers le 6 ou
le 8 du mais prochain.

A la hâte
Tout à voue.

V. W.

LE BILL D'EDUCATION.

Nous n'avons pu faire dans notre dernier numéro
que de bien courte- observations sur ce bill qui ren-
contre la désapprobation formelle de tous les vrais
amis de l'éducation en ce pays.

Le préambule de ce bill commence par déclarer
que pour le plus grand bien de l'éducation élémentai-
re dans le Bas- Canada, il devient nécesaire d'orn-
der et rév>oquer en partie les actes qui y' sont rélatift.

Nous aimerions à connaitre les faits, les informa-
tions sur lesquels repose cette déclaration. En 1845,
lors que la législature passa l'acte 8 Vict. chap 41,
elle déclara, I qu'attendu que l'établissement et le
" soutien d'écoles communes pour l'instruction de la
" jeunesse est de la première importance," il était
necessaire de prélever par cotisation forcée ou par
souscription volontaire dans chaque localité une som-
me égale à celle allouée sur les fonds communs des
écoles à telle localité ; et pour ce faire, elle rappella
l'acte l'acte 4 et 5 Victoria, chap. 18, qui se bornait
à donner à chaque localité à même le fonds des éco-
loi, une somme égale à ceUe fournie volontairement
par cette localité.

En 1846, l'acte 8 Vict. chap. 41 fut remplacé par
le statut 9 Vict. chap. 27. Pour raison de ce chan-
gement, la législature, allégua que l'établissement
d'écoles communes pour l'instruction de la jeunesse
étant d'une importance majeure, il était nécessaire
d'établir des fonds " plus ampler " et moins " pré-
caires que ci-devant," et d adopter des mesures et
des dispositions législatives I plus efficaces." Pour
parvenir à ce but, la législature adopta la cotisation
forcée et obligatoire qui sert aujourd'hui de base à
notre système d'enseignement public que le bill de
M. Lafontaine veut faire disparaitre pour le plus
grand bien de l'éducation,

Maintenant, la législature par la loi actuelle a re-
connu que le système de contribution volontaire était
" précaire " et que pour l'instruction de la jeunesse
il fallait adopter d'autres dispositions, celles de la co-
tisation et de la contribution forcées. Donc, elle aI
reconnu alors que le système de contribution volon-
taire était défectueux, inefficace et impropre à pro-
curer l'instruction de lajeunesse.

Comment donc se fait-il qu'après une déclaration
aussi solennelle, M. Lafontaine vienne proposer à cet-
te même législature l'abandon du système compul-
soire pour le remplacer par la contribution volon-
taire ? OÙ sont les documents, les faits, les infor-
mations qui viennent donner le démenti à la décla-
ration consignée dans l'acte de 18461 Y a-t-il de-
vant la chambPe quelques requêtes domandant ce

changement T Non. Le bill en question a été in-
traduit par un motu proprio de l'administration.

En 1846, la législature déclare que pour l'avanta -
ge de l'instruction élémentaire, il faut remplacer la
système de contribution volontaire par celui de li
contribution forcée ; et en 1850, l'administration
propose I cette même législature de remplacer pour
le plus grand bien de l'éducation, le systeme de
contribution forcée par la contribution volontaire.
Ainsi, si ce bill devient loi, il sera constaté par le
premier tribunal du pays : Io. Que le système de
contribution volontaire est opposé au progrès de 'é-
ducation ; 2o. Que le système de contribution forcée
est défavorable au développement de l'instruction.
Donc, en vertu de ces deux arrets également so-
lennels, il demeurera évident que le système de
la contribution volontaire et de la contribution
forcée sont tous deux également défectueux, in-
efficaces et opposés au développement de Vins-
truction dans le Bas-Canada. Il faudrait donc
alors proposer un nouveau système, un terme mo-
yen entre la contribution forcée et la contribution
volontaire ; chose assez difficile à effectuer. Car
enfin, si on veut avoir dos écoles il faut qu'elles
soient soutenues soit par les fonds publics, soit par la
contribution des habitants du pays ; et cette contribu-
tion doit nécesuirement être volontaire au forcée
et comme nous venons de le dire, il paraitrait que ce
dernier mode de contribution, de soutien des écoles
est inefficace. Donc, jusqu'à ce qu'on ait décou
vert le secret de forcer le peuple à supporter les
écoles sans contribution volontaire ou forcée, il fau-
dra que le pays demeure dans l'ignorance et les té-
nèbres. La position que fera ce bill au peuple du
pays, s'il devient loi, nous rappelle celle de ce pnu-
vre diable de valet dont le maitre quinteux et grn-
gnard ne voulait pas qu'une porte fut fermée ou ou-
verte.

Si le systéme de la contribution volontaire frnc-
tionnait bien, pourquoi l'a-t-on remplacé par la ron-
tribution forcée 1 Si au contraire, son action était
nulle et défectueuse, pourquoi vouloir de nouveau
placer l'instruction publique sous un systéme qui à
déjà été reconnu mauvais? Est-ce que ce qui était
mauvais en 1845 et 1846 serait bon on 1850 1 A u
moins, 'administration devrait prendre la peine de
démontrer cette proposition que, pour notre part,
nous regardons comme paradoxale.

blais on dit, il y a impossibilité maintenant, de
faire fonctionner la loi actuelle. Impossibilité ? non.
Difficulté, oui. Mais à qui est due cette difficulté i
D'abord aux vices de la loi auxquels il est facile de
remédier ; et ensuite, à l'apathie, à l'indifférence de
l'administration relativement à l'action de la loi dtem
écoles i indifférence, apathie dont elle n'a été tirée
que par l'incendie et les attaques contre les person-
nes et les propriétés qui ont eu lieu cette anne
dans les comtés de Nicolet et d'Yamaska.

Entre les principaux vices de la loi actuelle, on
doit ranger le manque absolu de surveillance de la
part du gouvernement. Il existe bien un surinten-
dant ; mais comment peut-il, surchargé de travail,
voir ce qui Ee passe à 100 ou 150 lieues de son bu-
reau ? Comment peut-il s'assurer si de fait, les dis-
positions de la loi sont au non exécutées ? C'était
donc au gouvernement à exercer une surveillance
.directe et sensible sur l'action de la loi des écoles,
au moyen d'officiera nommés à cet efet. Pourquoi
n'a-t-on pas fait pour le Bas-Canada ce qu'on a fait
pour le Haut-Canada, où la loi des écoîn ml'Pobet
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d'une surveillance spéciale au moyen du Surinten-
dent du Haut-Canada, des surintendants de districts,
dot comtés et de townships ?

Qu'est-il arrivé 1c 'est que le peuple revétut du
pouvoir de nommer les officiers chargés de l'exé-
cution de cette loi, a fait choix de personnes pour
la plupart ignorantes et hostiles à l'instruction ; les
éteignoirs ont commencé leur cami agne en faveur
de l'ignorance ; les commissaires, les entiseurs ont
commencé à négliger leurs devnis, et voyant que les
pénnlités portées contro leurs négligences n'étaient
qu'un vain épouvantail, ils ont hautement refusé
d'agir, et le gouvernement a fermé les yeux, et la ré-
sistance,a pris dans quelques localités, les proportions
les plus graves. Nous maintenons, nous, que si le
gouvernement avait fait son devoir, il aurait fait pu-
nir sévèrement la première infraction commise con-
tre la loi des écoles. Si le gouvernement avait dés
le principe montré la moitié de l'énergie dont il a
fait preuve vis-à-vis les éteignoirs de St. Grégoire et
des autres localités du district des Trois-Rivières, la
loi actuelle fonctionnerait bien. Mais l'impunité des
premiéres infractions a cette loi ont amené les excès
déplorables qui ont en lieu dans quelques paroisses.
Si pour parer au mauvais vouloir des commissaires
électifs, l'administration était venu proposer de les
faire nommer par le gouverneur ; si avec cela, on
avait établi une surveillance directe, efficace dans
chaque district ou dans chaque comté, nous le disons
hautement, la loi des écoles aurait agi facilement et
partout.

Nous blesserons peut-être quelque susceptibilité,
mais qu'importe, nous dirons la vérité. La masse
du peuple du Bas-Canada, non seulement dans les
cempagnes mais même dans les villes, est opposée,
eat hostile à l'instruction, et elle regarde comme
perdu tout argent employé à nette fin. Et avec cet-
te disposition de notre population, en face de l'expé-
rience du passé, on vient sérieusement proposer de
s'en rapporter à la générosité, au bon vouloir du peu-
ple pour le progrès de l'instruction publique ! Et on
aura la bonhommie de croire que ce peuple qu'on a
déjà laissé à son bon vouloir, et qu'on a taxé depuis,
va contribuer de bon coeur, volontairement à Pins-
tructiun de ses enfants ? Mais on a donc oublié que
le plus grand nombre de nos habitants ne compren-
nent pas plus les avantages de l'instruction que les
aveugles ne distinguent les couleurs ; que jamais ils
ne paieront volontairement un seul sou pour un
objet dont ils sont incapables d'apprécier les avan-
tages.

Mais, on dit encore, ctte loi démoralise le peu-
ple! Non, ce n'est pas la loi qui démoralise le
peuple, mais l'impunité accordée à toutes les résis-
tances'faites à cette loi ; mais l'apathie du gouverne-
mnnt qui, après avoir baclé une loi sur l'instruction
,publique, a cru qu'il avait rempli son devoir et qu'on
ne pouvait exiger de lui rien de plus à ce sujet i mais
la négligence, la mauvaise conduite, le facheux ex-
emple donné au peuple par les officiers chargés de
l'exécution de cette loi ; mais le silence, l'inaction
de l'autorité sur toutes ces graves violations de la loi.
Voilà ce qui démoralise le peuple que le rappel
de la loi actuelle démoralisera encore d'avantage.

Enfin, on ajoute : la loi proposée par M. Lafon-
taine n.. sera que temporaire. Bien; mais que forez
vous pendant ce règne du provisoire 1 L'adminie-
tration a'occupera-t-elle à chercher le grand secret de
taire coneourir le peuple au soutien des écoles sans
contrbution quelconque, ni foruée ni volontaire 1 Car

enfin, il faudra bien en venir à courir après cette
nouvelle pierre philosophale, après avoir déclaré
que le mode de contribution forcée et le systéme vo-
lontaire sont tous deux egalement mauvais et ineffi-
caces. N'est-ce pas se jeter dans un impasse dont
on ne pourra plus sortir I

Mais on demandera que fallait-il donc faire ?
Ce qu'il fallait faire ? Le voici: exiger des com-

misaires d'écoles une qualification littéraire ; rem-
placer le systéme électif par leur nomination par le
gouverneur ; établir dans un temps donné des inca-
pacités à l'exercice de certaines fonctions honorifi-
ques contre tous ceux qui ne posséderont pas une
éducation élémentaire ; créer une école normale
pour former des instituteurs; établir sinon dans cha-
que comté, au moins dans chaque district, un offi-
cier chargé de veiller à l'exécution de la loi, de dé-
cider sans délai et sans frais toutes les difficultés ori-
ginant de la répartition ou de la cotiEation, et de pu-
nir sommairement toute infraction à la loi. Voilà ce
qu'il fallait faire, et ce qu'il faudra faire, si on veut
sincèrement faire progresser, fleurir l'insti uction dans
le Bas-Canada. Mais comment atteindre ce but si
désirable après les tristes tergiversations de notre lé-
gislature sur un sujet aussi important que l'instruc-
tion publique ? Comment jamais pouvoir faire fonc-
tionner un systeme d'instruction populaire lorsque
la législature aura déclaré que tout système d'éduca-
tion est impossible en ce pays, sauf celui par lequel
le trésor public ferait à lui seul les frais de l'instruc-
tion du peuple?

Nous l'avons déjà dit, et nous le répétons encore
l'administration devait maintenir intact le principe de
la contribution forcée ; elle devait au lieu de se faire
le porte-étendard des éteignoirs, combattre jusquà
la fEn, résigner même, plutot que de contribuer à re-
plonger le pays dans les ténèbres d'une ignorance
que rien ne pourra peut-étre jamais dissiper.

L'administration a oublié que, dans un gouverne-
ment dont l'organisation est due à la puissance élec-
tive, l'instruction ebs le premier des besoins, et que
le premier, le plus impérieux devoir de ce gouverne-
ment est de travailler de tout son pouvoir et de tou-
tes ses forces à répandre l'instruction parmi le peu-
ple. Médecin du corps social, le gouvernement doit
comme le médecin du corps humain, sans s'occuper
des préjugés, des folles terreurs, des antipathies Au
peuple, travailler à le guérir de toutes les maladies
morales qui le tourmentent. " S'il est du devoir du
gouvernement,-dit M. Ryerson,-de législatef sur
l'instruction publique, il doit etre aussi de son devoir
de veiller à l'exécution des lois qu'il a faites. Eta-
blir une loi publique, et ensuite en abandonner, cu
ce qui vient au même, en négliger l'exécution, est
un solècisme en matidre de gouwrnemerit." Cepen
dant telle a été la pratique absurde du gouvernement
à l'égard de la loi d'éducation. Après avoir fait
une ou plusieurs lois au sujet des école@, il les a
laissées comme un orphelin abandonné, à la négli-
geance ou aux soins d'individus, ou d'arrondissements
ou de villes, pour lesquels -la loi est restée une lettre
morte, ou n'a fait que végéter pendant quelque
temps, suivant que ces individus étaient disposés à
agir ou à ne pas agir, dans une matière d'une impor.
tance aussi vitale pour tous les intérêts et la prospé-
rité du pays."

Nous le disons avec peine, mais notre conviction
est que si la loi des écoles n'a pas eu une action gé.-
nerleet efficace, la faute en est au goütedroedn:1qui
n'a pas su déployer à temps, la fermeté et l'énergie
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necesaires au bon fonctimonnenimnt de cette loi, et qui
anjonPlhui, pour se tirer des difleuî'ltés qu'il s'est
créees par son apathie vient proposer le renverser
le seul système qui puisse procurer au peuple les

aIvantagos de l'instructioti. Que laJmuinistra!tio, quet
la ýeislature ne sV trompent pas ; la potèrit. lcs
rendra responsab!es du temps d'arrèt qu'éprouve au.
jourd'hui l·instruction umblique, et les noris ce
qui auront contribue à plaicer le pays sous le jog
honteux et dégralant des ôteignoirs, seront un jour
voués à l'exécration alors qu'il leur sera demanlé
compte udcs généra:ions qui, par eir faute, auront
vécu dans l'gaoî-ance.

Le Clergé et l'In.struction publique.-Les réso-
lutions suivantes adoptées par le clergé du diocése
de Montréal donnent un éclatant démenti à l'accu-
sation de favoriser l'ignorance et d'empêcher le pro.
grès de l'instruction, portée contre les pretres ca-
tholiques romains par certains journaux anglais et
francais de -Montréal

Assemblée du clergé de .Montréal pour prendre e:
considération le projet de loi sur l'èducation.
7ctuellement sous la considérution de la législa-
ture.

A une assemblé nombreuse du clergé, tenue au-
jourd'hui à l'Evèché de Montróé, sous la présiden-
ce de NN. SS. les Evèques de Montréal et de Mar-
tyropolis, il a été unaniment résolu :

1 0 Qu'il était du devoir du clergé de déclarer
publiquement qu'il n'a demandé oficiellement ni la
passation ni le rappel de la loi d'éducation mainte-
nant en force mais qu'il a cru et croit encore tra-
vailler à l'avantage du peuple en prêtant son con-
cours à cette loi, et en s'efforçant (le la faire fonc-
tionner en autant que les circonstances le lui ont
permis.

2 0 Qu'il est souverainement regrettable que l'o n
change si souvent les dispositions fondamentales
d'une loi qui requiert une longue habitude pour se
fasire connaître au peuple dont elle est destinée à
promouvoir l'instruction.

3 O Que les présentes résulutions seraient pu-
bli'es dans lesjournaux.

Fait et passé à 'Eechéde Muntréal, le 25 juillet
1850.

Z.iMOREAU, PTat. SEc.

ESTIMÉ
des Dépenses du Gouvernement Civil du Canada,

pour S50,
pour lesquelles des subsides sont demanlés.

Département de la Milicc, £2141 0 0
Conseil Législatif, 6020 0 0
Chambre d'Assemblée, 34750 0 C
Pensions, 43449 3 4
Hopitaux et Institut. de Chirité, (B.C.)14400 0 0

Do do (H.C.) 5800 0 0
Diverses Instituions publiques, 2100 0 0
Dépenses contingentes de l'administra-

tion de la justice, 36694 9 0
Divers, 42221 6 1,
Institutions d'Education, H.-Canada, 2778 17 9

Do B.-Canada, 5092 4 7

Travaux Puolics,
Total, £144,143 17 0

222,865 14 3

Dans, cone dernière sonae se trouve un item de
£15.000 pour réparations et additions à luire à cer -
ta;ies bâtisses publiqies à Québ.le.

Estimé probable du Rcrenru ncet t les décpcnses du
C.:.': s :',r l'ann, e "50.

: ci fveno o. t, ildS.1S) 0

I. 1 .i iÂ '/ P.:r mO:t fi e! -- Pari uh
vern 'eententl dans 'o. e-is dIii 'i dépen

poutr ia pire-sente année, se itoui f e unet comtie dc

£15.000 pour reparations et tolditions à faire à iv'
tre maiia:on du parlement. Cmmnî le llatt'.('a-
nadieni vont-ils voter sur cet iteni nous le saurons
bientôt.

LA G uA:nr. Ex ur nrrios in: t'l No r's-rn:.- Le
Gou-ivernri-ir a nommé les mesieurs uivant acmnime
cenomissairc du las-Canada pour diriger l'exhiN-
tion de< produits le l'îîlinstrie provincial- qui dev-
vront "tre envoyv à Lindres pour la grande E"I.hi-
bition de 18i : -

Les Honorables Etienne Pa.;cal Taché
lier) Edouard Caron
Augustin Norbert \Ioin ,

. C. A. Gumy, Ecuier, M. P. P.:
Gcorg E. Cartier, Ecuîier, M. P. P.
Joseph C. Ntorrison, Ecuicr, . 1'l.
EdouardIl R. Fabre, Eetier, Mlaire de la C ité

île Montréal.

Chronique Politique Européenne,

Dr LA SFMt ·iNErrnli: u: 13 .îu.:r.

A NGI.FTERIIE.-Le duc de Canibridlge, fils ie
George III et oncle de la reine Victoria, est mort le
j8juillet, ng de 76 an-.
On pense quite le prlemcnt fern prorogé sous peuii.
Pate, a été condamné h la diléportation pon r cept

ans, pour 'asaat piatr lui commis mur S i M:c-té.
Le commerce et proupfre, et le marche iton(-

tairc facile.

FR.-NCE.-I'n 'indlivili dt nom de Walk'r a
été arrété sous pr'vention d'avoir voulu attenter 
la lie lu président de la République. Décla ré nt -
teint île folie, il a été enfermé à Bic'tre.

Les léla7ts sur le projet île loi contre ii presse ci, t
été orageux. Victor lugo a fait un discours fulhn i-
iant contre ce projet qui, iéaînmoins, sera adopté

par la majorité.
IRLANDE.-Les moissons y ont une belle appa-

rence. Les oranzistes se sont abstenus de toute dé-
monstration le 12 juillet, anniversaire ce la Boync.
Le nombre des aliénés en Irlande, est dle 732o dont
2,933 peuvent être guéris, et 4382 sont incurables.

noirn, ler juîillet.-Sn Sainteté iPie IX a daigné
accueillir la demain que le comte Philippe Carpegna
et M. Camille Buzy, émigrés exclus de l'amnistie
en qualité le chefs de corps militnires au service <lu
gouvernement révolutionnaire dle la République,
lui avnient adressée à l'effet le rentrer librement
dans les Etat, pontiicaux. (Journal de Rome.)

CoMtsisitE DF.s PETITES CAusEs pour la pa-
roisse de St. Arsène de Kacouna : MM, E.S;
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MAnTl-4, Louis D)E(M:, Ovie CAZIs, Etz:.n
l'ELi.E rrsui, Fr D.vn SAmNmo.

Par le Tcgpalphe.

Torontii, 29 jiiillet.--M. Tachî introduit un hiJ!
pour continuer et aiender aictue pour Pencomap-
mient de lagrieuti. Lu bil pour incorporer les
Plotes est hl pouir la trîiiIeme foi.. Le bill pour ex-
eniiter de la saiîie censin, bens meb et immuuueîu-
b!., est remis à ( mioiý, Jimr . 3 cordre 12.

M. Druiiond dognne avi- qu0 diai:niîl ia qe la
Chambre se forme en conite pour considerer 'il n'*esît

pas à propos de pouivoir au salaire dle personnes
compétentes pour prébider les sessionis de la paix des
districts dle Trois-Riviéres et de St. François.

Le bill d'éducation de M. Lafuntainc a eté renvo-
yé à un conlitu spécial.

30 juillet.-M. . Camrn introduit un bill pour
la répresion de l'intempérance.

La ciaubre décide que si les allégués contenus
dans la pL'ition contre l'ection de M. Sanborne,
re prémenitaint de Sierlrooke sont vrais, ils sont suffi-
.aiits pour faire annuler cette election.

Scosionts de la Pair-Un bill a été introduit, fi-
xanit les sezsioiis de cette cour au S J:anvier, 1 aviil,

juillet et octobre, pour Québiec, .\itrk: et Trois-
iviè re, et au 1cr ferrer et octubre pour St. Fran-
ci; s. La cour sera tenuee par ui juge de circuit

seu!l. ou ci son ab4ence par deux juges de paix
Aileîdc n'excédant pas £20 ccri:re les tém ni d.
iantu.. Le presiden1t de. Se-ios des districts de

Tro'l -riiuRmeeis et dle Si. Fin nçi devra être unI avo-

ca île t imn ais de pratique.

-On écrit le Londres, le ler juillet : " Notre
savant astronome, M. Hhinl. a1 annoncé que la
grande comète, qui cauua, eni 124, une terreur
panique, et qui, à ce que l'un ercit. à reparu en
153G. sera de nouveau visible dans le courant dle
cette année ou dc lanne prochaine. On attendait
la reapparition île cet te comi-te en 1 4s; mais il pa-
rait que les astronomes s'étaient trompés dans leur
calcul à ce sujet. "

Le Saint- Père vient de nommer une cotmission,
présidée par S. Eiii. le cardinal-vicaire, afin de
concourir par ses larges-et à la réparation le églises
pauvres qui ont seutiffe rt pend it los troulles.
Vadi. counutie le pieux Pontife conîsacre à l'honneur
le la maison le Dieu le oiffrandes qu'il a reîucs
des Il'eles pendlant 4î1n exil.

-- lis rnuctor: ixerr:rr.-Oi lit dans P' Ordre
dc D(jun :" lin ioii .1. Villaite a trouvé le
moyen d'allumer et d'éteindre ai mime iustant,
sans aucun pcr.monnel , toits les becs (le gaz qui
éclairent la voie publique d'une ville, <le quelque
grandeur qu'elle soit. Pour atteindre ce but, il se
sert de l'électricité de la mianière suivante : d'une
forte pile de voltîa portant dles fils conducteurs en-
tours de natiere isolante, qui vont, ci suivant les
tuyaux lu gaz, toucher toius les candélabres ; ar-
rivés à la hauteur de l'orifice qui donne sortie nu
gaz, ils portent une petite lame de platine ; l'orifice
est ferme par un morceau de fer doux monté sur
une charnière. Si mainterant l'on fait jouer la pile.
le fer doux s'aimante et rhanalge <le place ; l'orifice
est libro, le gaz sort et vient s'enflammer aiu con-
act du morceau de platine rougi par le couraiit6lec-
trique ; lorsqu'on veut éteindre, il suffit d'un

nouveau mouvement imprimé au fer uimanîté pAr
les aimants électriques, lorifice se trouve ferme.

DÉC ÉDÉE

A St. Pierre, I4e d.Orléans, le 23 juillet, vpsih
une umiladie d.environ G mois, Dle. Luditvie-Celte
Feiland, agée de 16 ans, fille de M. Jean-Baptis.te
Ferlanid, cultivaleur.

Au faulbouirg St. Jean, vendredi dernier, à l'âge de
S mii, Alarie Carolinie, enfant de M. Ls. Voyer,
charron.

Gazette des Pilotes.
PORT DE QUEBEC.-ARRIVASGES.

26juiillet.-Navire Royal Wiliam, pilote David
Cinq-Mars.-Barque Olompus, pilote Pierre Lapier-
re-Brick Neptune, pilote Ed. Ouellet,-Faltîlf,
pilote Jea n-Baptiste Trenilay,-Nanr.y, pilote Felix
Caron,-Victoria, pilotd Cls. Boissel,- Clarence,
pilote ChQ.. Vésinia.-Alhert, Ls. Lemieux.

27-Navire Vic.eroy, pilote Jacques Plante.-
Brick Grace, pilote Ch-. Fred. Kenig,-Skylark, pi-
J>te Cah. La'hance, 2d,-Barque Queen, pilote Ed.
Ail dit St. Jean.

29.-Baqu:e F!ora. pilote Ed. Oucliet.

PROVINCE DU CANADA.

CiHAMBRE DU CONSEIL L:GISLATF,
Turconto, 2 Acjuillet, 1850.

Aujourd'hui à Trois Heures et demie P. M., So.v
ExceLLENcE .E Go-vRnsen GENEAL, a donné la
sanction aux Bills suivants : -

Acte pour changer le tauxauquel certaines Mon-
naies d'Argent auront un cours l'gal.

Acte pour faciliter le Commerce Libre et la léci-
procité entre cette Province et les autres Provinces
(de lAimérique Britannique lu Nord

Acte pour prolonger la période de temps fixée
pour élire des Commtîîissaires en vertu de PAete qui
pourvoit à l'amélioration de la Rivière-du-Chène.

Acte pour amender un Acte passé dans la cinquiè-
me année du règne de feu Sa Majesté le Roi
Guillatume Quatre, intitulé " Acte pour préve-

nir la multiplicité des procès, et Paccroissemîent
des frais dans les actions fondées sur des Billets,

« Ob'igaions, Lettres de Change et autres Instra-

Acte pour obliger la Maison de la Trinité de
Québee à faire placer îles Bouées pour indiquer les
écueils du chenal nord lui lieuce St. Laurent, et
faci iter la traverse du Cap Tourmente à l'Ile aux
lieaux.

Acte pour autoriser les habitants occupant des ter-
res et tenant feu et lieu dans les nouveaux établisse-
ments sur les rives dIl Sguenay, formant la seemn-
de division munici pale de ce comté, à y établir un
conseil municipal, et pour d'autres objets.

Acte pour prolonger la période de temps fixée
pour certaines fins dans l'Acte d'Enregistrement de
Montréal.

Acte pour rendre un mémoire par écrit nécessaires
à la vahdité de certaines promesses et engagements.

Acte pour amender la loi relative à la diffamation
et au libelle.

Acte pour remédier à une erreur dans l'Acte qui
divise le comté de Berthier en deux mnunicipalitéu.
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Acte pour nutoriser les corporations municipales
et autres, à prendre des actions dans le fonds social
de la compagnie du grand dhemin de fer Occitiental
et d'autres compacnies de chemin de fer, ou autre-
ment pour aider à li confection de cette entreprise.

Acte pnur étendre l4application de certains Actes
Provinciaux nutx Vaisseaux Mnrchands Etrangers,
lorsqu'ils sont dans cette Province.

Acte pour amender un Acte, intitulé ' Acte
pour incorporer la Société Saint Jean Baptiste de

" la Cité de Québec."
Acte pour divi-er le Comté le H4untingdon en

deux Arrondissements pour l'Etrégistrement des
Titres.

Acte pour amender l'Acte incorporant la Société
d'Agriculture du Bas-Canada.

Acte pour autoriser la Compagnie des propriétai-
res du Chemin de Fer de Champlain et du Saint
Laurent, à prolonger le dit Chemin, et pour d'au-
tres fins.

Acte pour amender l'Ordonnance pour incorporer
la Bibliothèque des Avocats de Montréal.

Acte pour faciliter l'Admission en Preuve des Ju-
gements rendus à l'étranger et de certains Docu-
ments Officiels et autres.

Acte pour lever tous les doutes quant nu droit de
la Couronne derecouvrer les Frais dans certains cas
dans le Bas-Canada. .

Acte pour amender et continuertelles qu'amen-
dées les lois qui règlent l'inspection de la Fleur et de
la Farine.

Acte pour incorporer la Société Bienveillante des
Ouvriers de Québec.

Acte pour encourager les Emigrés qui se transpor-
tent d'Europe aux Etats-Unis à prendre la voie du
St. Laurent.

Acte pour étendre l'Acte qui pourvoit à l'établis-
sement de Compagnies pour la construction de Che-
mins et autres travaux, aux Compagnies formées
dans le but d'acquérir les Travaux Publics de même
nature.

Acte pour transférer au Conseil Municipal de la
Municipalité de la Ville des Trois-Rivières, l'ad-
ministration de la Communé de la même Ville, et
pour d'autres objets.

Acte pour amender de nouveau l'Acte pour incor-
porer la Compagnie du Chemin à Lisses du Saint
Laurent et de lAtlantique, et autres relatifs à la
dite Compagnie, et pour étendre les pouvoirs de la
dite Compagnie.

Acte pour établir une Loi uniforme au sujet de la
Prestation de certains Serments Officiels et autres
en cette Province, et pour d'autres fins y mention-
nées.

Acte pour amender la Loi relative a la charge de
Coronaire.

Acte pour soustraire les Ministres de l'Eglise Mé-
thodiste Wesleyenne à l'obligation d'obtenir une au-
torisation spéciale aux fins de tenir des Registres de
Baptémes, Mariages et Sépultures dans le Bas-Ca-
nada.

Acte pnur remettre en vigueur et continuer pour
un temps limité l'Acte qui pourvoit à une explora-
tion Géologique de cette Province. -

CONDITIONS.
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grand in-Octavo, double colonne, donnant la matière de pI us

Pointe Lévy, - .- -
Beaumont, - - -
St. Michel, - - -
St. Thomas, - - -
St. Charles.(Rivière Boyer,)-
St. Gervais, - - -
St. Pierre, (Rivière du Sud) -
St. François, ditto. -
Ste. Marie, (Beauce.) - -
Islet, - - -
St. Anne la Pocatière, - -
St. Roch des Aulnets, - -
St. Jean Port-Joly, - -
Kamouraska, - - -

Rivière du Loup, - -
Isle-Verte, - - -

St. Simon, - - -
St. Dénis, - - -

Trois-Pitoles,- - -

Rivière-Ouelle,- - -

Rimouski, - - -

Cacouna, - -. -
Malbaie, - - -

Chicoutirni, - - -

Madawaska, - - -
Beanport, - - -
Chateau-Richer, - -
Percé, - -

A. Paquet, Inst.
Chi. Letellier, Inst.
B. Poutiot, écr. N. P.
J. D. Lépine, écr. N. P.
Ls. Labrecque,écr.M.D.
H. Tanguay, March.
Philippe 'errault,
Philippe Beaulieu,
Fr%. busseault, écr. M.D.
L. Ballentyne, écr. Arp.
Ls. Moreau, 6cr. N. P.
Ls. Tremblay, écr, .M.D.
L. Z. DuvaI, dcr, N. P.
T.A. Michaud, dcr.
3. B. Pouliot, écr.
H. Roy, écr.
Chi. Fr,. Caron].
F. Jarre, écr.
P. Fournier, écr.
Thos. Bégin, Inst.
L. F. Garon, écr.
J. B. Beaulieu, écr.
Vital Tremblay, lnst.
T. C. Caseult, écr. grf.
M. l'abbé Langevin.
M. l'abbé Bernard.
L. C. Le François, écr.
M. JPabbé Girgru.

DEPNous accepterons avec reconnaissance, les services
d'un AGENT, pour chaque localité, où il n'y en a pas. La
journal est donné gratis anx AGENTS, qui s'intéressent à
propager notrefeil le.

IrPflimx et Pctr'LI pour les PI'oPR1ITArlass, par
StaneIla. Drapeau, 5, Rue des Jardins.

de 25 vulum,îes onrinaires, pour le minime abonnement de
DIX CHELINS par année pour les abonnés de la Cité de
Québec. et de SEPT CH E LINS et DE MI pour les abonnés
éloignés, afin qu'en payant en sus de leur abonnement les
frais de poute, ils aient le journal au même prix que les cito-
yens de Québec. On ne regoit pas d'abonnement pour moins
d'une année, payable par semestre, et d'avance. Pour
faciliter la classe ouvrière de cette ville, nous recevrons le
prix des abonnements par à mois.

Ceux qui veulent discontinuer sont obligés d'en donner avis
un mois avant la fin de l'année, et dle payer ce qu'ils
doivent.

U3-Touites les lettres, correspondances, etr., doivent être
addressées, (francs de port,) au Bureau du Journal, No.
5, Rue des Jardins, Québec.

UtLes Messieurs suivants, nommés agent de notre Jour-
nal, sont autorisés à recevoir les argents, et à en donner
quittance.

Paroisses d'en Iiaut.

Montréal, - - -MM. J. B. Rolland, Libraire.
Toronto, - - - J. P. Leprohon. dcr. Av.

Trois-Rivières,- - - A. Larue, écr., March.
Répentigny, - - - A. Dallaire, Inst.

Sherbrooke, - - - D. V. St -Cr, Et. D.

Stanstead, - - - M. l'abbé Cham oux.
Lotbinière, - - - 3. Filteau, 6cr., N. P.

St. Eustache, - - - Damase Robim.
Ste. Anne de la Pérade, - Jos. Flz. Douville.
Berthier, (en haut) - - J. F. Coutu, écr, N. P.
St. Pie. - - - J. C. Bachand.

Yamachiche, - - - J. C. Dumoulin, écr.

Rivière du Loup, (en haut) - J. L. Pichette, Tnt.
St. Grégoire, - - - G. Bourgeois, écr. M. Dy.

St. Augustin, (district de Mont.) Dr. Mignault, écr.
St. Prosper, - - - 01. Trudel.
Rivière David, - - - J. B. Comau, écr.
Deschambault, - - - Isidore Belleau, Inst.

Cap-Santé. - - - E i Rinfret.
Pointe aux Trembles, - - F. X. Lame.
Ste. Foy, - - - B. Marquette, inst.
Portneuf, - - - J. B. Lionnais, lirmt.
Ste. Geneviiève de Batiscan, - Dolphice Trudel,
St. Stanislas, - - - Il. A. Tr'épanier, Inat.
Ste. Claire, - - - Alexis Beaulieu, match.

Ste. Croix, - - - M. Couture, écr. N. P.

Iarosses deen Blas.


